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LOIS 





n° 48-1040 du 30 juin 1948 portant auto- 
risation de dépenses et ouverture de cré- 
dits au titre du budget général pour 
pexercice 1948. 


après avis du Conseil économique, 
Après avis de l'Assemblée de l’Union 
ançaise, 

Entits natiouale et le Conseil de 
République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
we a oi dont la teneur suit: 


grlicle unique. — Le ministre de la 
ne d'outre-mer est autorisé à euga- 
ur, au titre du budget général, des dé- 
nes s'élevant à la somme globale de 
87.000.000 de francs applicabies au cha- 
jtre 900 du budget de la France d’outre- 
er « Subvention au fonds d’investisse- 
nt pour le développement économique 
social des territoires d’outre-mer ». Les 
risations de promesses de subventions 
mont couvertes tant par les crédits ou- 
ns ci-après que par de nouveaux cré- 
ls à ouvrir ultérieurement. 

l'est ouvert au ministre de la France 
qutre-mer, en addition aux crédits ou- 
wts par la loi n° 48-466 du 21 mars 1948 
Litre des dépenses de reconstruction et 
Wipement de l'exercice 1948, des cré- 
k s'élevant à la somme globale de 
Y millions de francs applicables au cha- 
ire 0 du budget de la France d’outre- 
t« Subvention au fonds d’investisse- 
ai pour le développement économique 
social des territoires d'outre-mer ». 


L présente loi sera exécutée comme loi 
Etat. 
Fait à Paris, le 30 juin 1948. 

VINCENT AURIOD 


Par Le Président de la République : 
Président du consal des ministres, 
SCHUMAN, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le ministre des finances 
des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


++ 
ve 





N° 48-1041 du 30 juin 1948 modifiant 
rarement les règles de formation 
du jury criminel. 


qu senblée nationale et le Conseil de 

.luique ont délibéré, 

l'Assemblée nationale a adopté, 

4 Vers de la République promul- 
:üont la teneur suit: 

Ant, er 


Ont Aa: 
VAT dés 


— Pour les cours d'assises qui 
snces par décret et par déroga- 
““posiUons de l’article 391 du 


1v 





code d'instruction criminelle, il sera tiré 
au sort, pour la formation de la liste de 
session, vingt-trois jurés et cinq jurés sup- 
pléants. 1 £ 


Art. 2, — Les dispositions de la présente 
loi cesseront d’être applicables à une date 
qui sera déterminée par décret, 


La présente loi sera exécutée comme loi # 


de l'Etat, 
Fait à Paris, le 20 juin 1948. 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


= +0 





LOI n° 48-1042 du 30 juin 1948 tendant à 
compléter l'alinéa 2 de l’article 2 de la 
loi du 22 août 1946 relatif à la situation 
198 ÉirZ --- mn : gard des pres.atiurs 
farniliales. 


os 


LOI n° 48-1043 du 30 juin 1948 tendant à 
modifier l’article 387 du code d’instruo- 
tion criminelle. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemb'ée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — La deuxième phrase 
du .premier alinéa de l’article 387 du code 
d'instruction criminelle est remplacée par 
la disposition suivante : 

« En cas d’empêchement, le conseiller 
général d'a canton sera remplacé par le 
maire du chef-lieu de canton; en cas d’em- 
pêchement, ce dernier sera remplacé par 
un de ses adjoints dans l’ordre des nomi- 
nations. » 


La présente loi sera exécutée comme lof 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 30 juin 1948. 
VINCENT AURIOD, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 










L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, - 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République’ promul- 
gue la loi dont la teneur suit : 


Art. 1°, — Le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 2 de la loi n° 46-1855 du 22 août 1946 
fixant le régime des prestations familiales, 
est modifié cornme suit: 

« Les étrangers ayant la qualité de resi- 
dent ordinaire ou privilégié bénéficient de 
plein droit des prestations familiales dans 





les conditions fixées par la présente 1oi. 
Les étrangers ayant la qualité de résident 
temporaire n’en peuvent bénéficier que 
s'ils sont titulaires d'une carte de travail- | 
leur salarié ou d'exploitant agricole, ou ‘ 
d'une carte spéciale de commerçant ou 
d’artisan. » 


Art. 2. — Les dispositions de la présente | 
loi prendront effet à compter du 1* avril 
1947. 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 30 juin 1948. 

VINCENT AURIOD. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 








———— + € & 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 30 juin 1948 portant nomination 
d'un membre du conseil supérieur de la 
foncticn publique. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme adminisiralive, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 47-185 du 16 janvier 1947 por- 
tant règlement d’administration publique pour 
l'application de l’article 22 de la loi du 19 oc- 
tobre 1946 relatif au conseil supérieur de la 
fonction publique, modifié par le décret 
n° 48-513 du 26 mars 1248; 

Vu le décret du 24 mai 1948 portant nomina- 
tion des membres du conseil supérieur de la 
fonction publique; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, = M. Herman, directeur de l'admt- 
nistration générale, du personnel et du budget 
au ministère de la santé publique et de la”po- 
pulation, est nommé membre suppléant du 
conseil supérieur de la fonction publique, en 
remplacement de M. Crepey, :equel a cessé ses 
ne. se de directeur de l'administration cen- 
rale. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 30. juin 1948 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 

et à la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 
a —"f  <G— 





| il 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Création d'un brevet professionnel, 





Par arrêté en date du 4 jain 1948, un bre- 
vet prolessivmnel de « couturière » à € créé 
dans le département du Nord 


T7 — 
à ds D 





Création de cours professiennets obligatoires. 


a 


Par arrêté en date du 40 juin 1948, la créa- 
tion de cours protessionneis obligatoires est 
recennue dans la oummune de Gramdcar:p- 
les-Bains (Ca vados). 


$ & > 





Conditions d'admission à l’école normale 
supérieure de l’enseignement technique. 


Par arrêté en date du 21 juin 1938, l’arti- 
cle 3 de l'arrêté du 19 janvier 1924 fixant les 
conditions d'admission à l'école normale supé- 
rieure de f'enseignement technique est com- 
plélé comme sui : 


np dé n'016 Le 0.7 tt 


« En outre, les candidats titulaires, soit du 


et manufactures, soit du brevet d’ingén'eur 
des écoes nationales d'arts et inéliers et qui 
ont subi avee succès les épreuves du conceurs 
d'entrée à l’école normale supérieure de l’en- 
ecignement technique, peuvent être admis, 
sur leur demande, en deuxième année, dubs 
la mesure des vlaces disponibles. 

« Cette décision prendra eflet Le 1 octobre 
49:18, » 








+0 +— 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 16 iuin 18, M. Ros- 
tand (Claude), agent supérieur de 2° <Jasse 


(ter échelon), est rayé des contrôles de *ad- ! 


ministration centrale, à compter du {°r février 
dis. 
0 GB We 


Par arrêté en date du 16 juin 1948, sont rap- 
portées les dispositions de l'arréié du 26 dé- 
cexmbre 1947. 

Mme Barbillon (Louise), commis principal 
d'erdre et de comptabilité à l'administration 
cen:rale, entrée tardivement dans les cadres, 
est mafntenue en situation d'activité, <onter- 
mément à l’article 35 de la loi du 18 août 4926, 
à cormpter du 25 janvier 1938. 


———  —202— 





Conseil supérieur de l'éducation nationale. 


Par arrêté en date du 23 juin 1948, M. Fa- 
ral, administrateur du Collège de France, 
membre de l’Institut, est nommé vice-prési- 
dent du consed supérieur de l'éducation na- 
tonale pour l’année 1948. 


—* © &- 





Enseignement supérieur, 





Par arrêté en date du 18 juin 1948, M. Ber- 
thomicu (Henry), aide-astronome à l’ebser- 
vatoire de Toulouse, est nommé, à dater du 
de" janvier 4%48, astronome adjoint au même 








brevet d'ingénieur de l’école centrale des arts | traite pour ancienneté de €e 
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observatoire, en remplacemeñt numérique de 
M. Goudey, astronome adjoint à l'observatoire 
de Besançon, admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite, 

A compter de cette date, M. Berthormjen 
sera rangé dans la 5 lasse de l'emploi 


(144.000), 
a Q D— 


Per arrêté en date Gu 18 juin 1948, M. San- 
ton, chargé d'enseiznement à la faculté des 
sciences de Grenoble, inscrit sur la liste des 
candidats aux fonctions de maître de confé- 
rences, est nommé maître de conférences de 
mécanique des fluides à ladie faculté, à 
compter du #47 janvier 1948, 


EU 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 28 juin 1948 admettant un adminis- 
trateur ces services civils de l'indochine à 
faire valoir ses droits À une pension de re. 
traite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 28 juin 1948, M, Rou. 
gui {Jules-Lucien), administrateur de 2° classe 
des services civils de l’Indochine, est admis 
à faire valoir ses droits à une pension de re- 
rvices, pour comp- 
ter du 23 juillet 1948. . 

_ 602 





Décret du 28 juin 1948 plaçant dans la position 
Ge mission un inspecteur général des eaux 
et forêts aux colonies, 








—+ 0e 


Décret du 28 juin 1948 maintenant en mission 
un magistrat dans tes territoires C'outre- 
mer, 





Par dëcret en date du 28 juin 4948, M. Ro!- 
land, eubstitut du procureur général près la 
cour d'appel de Paris, placé en posilion de 
mission à Madagascar, en qualité de conseiller 
technique près du hant commissaire de la 
République, est maintenu dans cetie position, 
“oi une nouvelle pér.ode de trois mois, dans 
es condifions prévues par le décret du 
25 mars 1948, + 





2 © 


Décret du 28 juin 1948 plaçant dans la position 
de mission en France un vétérinaire inspec- 
teur des colonies, 





Par décret en date dn 28 juin 148, M. Rece- 
veur (Pierre), vétérinaire fnspecteur principal 
de 2 classe, ehef du service de l’élevage du 
Fchad, est placé dans la position de mission 
en France, du 30 avril au 30 mal 14948, pour 
repfésenter VAfrique équatoriale française à 
ka seizième session de l'office international] des 
épizooties. 





© @ @-- 





Le président di conseil des ministres 
; 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu les arlicles 43 el 41 de &a lol du : 
1884; ar 


Vu Particle 23 du décret du 5 novembre 

Considérant que les di ions enire 
maire de la commune de la Tow-Bince 
pe et la majorité dm conseil muni, 
cipal revélent un degré d'acuité tel que li 
geston des affaires municipales est en pr, 


Le conseil des, ministres entendu, 
Décrète: 


Art. 4er, — Le Conseil municipal de lac 
mune de la Tour-Blanche (Bonogue) “S 
sous. 


Art, 2 — BR est insiiiné dans cel 
mune une déjégat.on <péciale Ag - 
MM. Costes (Jean), Duverneufl (Valenin}, 
Chaumette (François). 


Art. ®. — Le ministre de Pintéreur 


Chargé de l'exécution du décret, 
sera publié au Journal de la Rép 
que française. 
Fait à Paris, le 26 juin 4948. 
SCHTMAN. 


Par îe président du consefl des ministres 
Le ministre de l'intérieur, 
AULES MOCI. 
+ ee 





À 

Décret n° 48-1044 du 20 juin 1948 portant 
réglement d’adminisiration publique pur 
ta détermination des modalités d'u 
tion du crédit provisionnel de 2 
de franes constitué par la loi du 21 mat 
1548 en vue de la reparation des domme 
ges de caractère exreptionnel causés p# 
ics calamités publiques qui se sont p& 
duites du 17 janvier 1947 au 15 jawi# 
1948 sur l’ensemble du territoire. 


- RAPPORT 


——— 


La loi no 48-473 du 21 mars 1948 à cond 
un crédit provissownel de deux milisris 
francs en vue de la réparation des dom « 
de caractère exceptionne! causés par !°: a 
mités publiques qui se sent roues 
4x janvier 1947 au #5 janvier , i 
semble du territoire, en laissant k se 
un règlement d'administration ue °: 
ts les modalités d'utilisation de c° 
ail ’ 

Tel est l'objet du présent décret qui [1e M 
répartition sur les bases suivantes: 

ans 
= 


Une somme de 621 millions de 
destinée à la réfection du domaine ?-hit À 
l'Etat (routes nationales, voies navigables, 
rêts domaniales) 

tiné à acoôf 


: Un crédit mAh our ot 22 subrentils 
er aux Co wiiés “416$ d' 
our remise en état de leur domine “11 
s barèmes en vigueur 190. 
tionnellement être majorés de 50 p. 


En ee qui soneerne la réfection des ouvr4ni 
de défense des terres el des lieux Dabiés QU 
tncombe normalement aux communes | 
riverains, il paraît nécessaire, €n Lative 4 
son urgence, de Jaisser à l'Etat lin 210 a 
je direction des faveur De Co gras de 
ons est our cet € . 
vant participer à 20 p. 100 de la fépenst. 








« 


RU _EFEHeEEmE TS Het 


es 











} 





Ne juilet 1948 





JOURNAL, OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6341 









crédit de 810 millions de francs 










4 afin, 0 attribution aux particuliers si- 
L 148 es 1° ré emaités calculées suivant des mo- 
désan. : + différentes selon qu’il s'agira de dégâts 
mobiliers ou immobilicrs. a 
R qu reed U au crédit provisionnel insti- 
Ge ja loi, il est apparu qu’il était préléra- 
WW lin de permetire une inderanisa 
ion da de, elle des dommages de caractère fami- 
se de. ni, de ne pas appliquer ce crédit de 810 mil- 
DD" 3 de francs, d'une part aux dégâts causés 


aténiels et stocks des entreprises indus- 
Œies Commerciales et d'autre part à ceux 


aux récoltes, cultures et cheptet, 
se aration peut être immédiatement faci- 


jitée par un système de prêts. 





rieur, Le Gouvernement se propose, dans cet es- 
ù à ar it, de dernander au Parlement, dans Ja loi 
D inonces qui Jui sera soumise haine- 
ment, des facilités de crédit | end es indus- 
bre 1. commerçants et agriculteurs sinistrés. 
enire pie, 
r-Blanche : 
1 uni 
1 que n À . .,.* 
en péri, Le président du eonseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du ministre des finances et des affaires! 
&onvniques, du ministre de l’agriculture, 
ke à du ministre de la santé publique et de la 
et pultion, du mi des travaux pu- 
3 A et des transports, du ministre du tra- 
val ct de da sécurité sociale, du ministre 
{te eome & l'iducation nationale et du ministre de 
osée des l'industrie et du commerce, 
alentin}, 













lit à l'ouverture du crédit provision- 


eur ef nel de 2 milliards de francs en vue de 


pr 

| Fe hripuation des dommages de caractère 
aceplonnel causés par les calamités pu- 
biques qui se sont uités du f* Ee 


vier 7 au 15 janvier 1948 sur lenser- 
be du territoire, et notamment l'alinéa 2 
& son artile unique aux termes duquel 
«un règlement d'administration sabfique 
ee mine les modalités d'utilisation de ce 
uédit »; 


Le conseil d'Etat entendu, 


[UMAN. 


pintetress 


Décrète : 


Ant. 4, — Les don es de earacfère 
meplonnel causés aux particuliess, aux 
déparlements, aux communes et aux éta- 
lsementg par les cakemités pu- 
ques qui se sont produites su: Fen- 
#nbe du territoire du 1° janvier 1947 aa 
15 jiavier 1M48, dans les zones et pour les 
proies qui seront délimitées par arrêté 
U nnistre de l'intérieur, pourront don- 
0er Len à l'attribution d’indemnités où de 
Subrentions provisionnelles, dans }2s eon- 
dons et Timites fixées par le présent àé- 


LA > 









Yu loi n° 48473 du 21 mars tag} PU 


Les indemnités seront accordées compte 
tenu de 3 situation personnelle des sinis- 
trés et éventuellement des secours déjà 
reçus. 


ue 4, = Le barème DRE : 
précédent est appiicabe à l’indemni- 
sation des artisans qui feront deux décla- 
rations séparées, l'une pour :car mobilier 

rsonnel, l’autre pour leur outillage et 
ieurs stogks professionnels et ront 
ercevoir à ces titres deux indemnités dis- 
inctes qui se eumuleront. 


Art. 5. — Lés dégâts causés aux immeu- 
bles bâlis où non bâtis autres que ceux 
à usage agricole, industriel ou commercial 
pourront donner lieu à indermnités, 
compte tenu de la situation personnelle 
dn éinistré et de la nature du dommage 
subi, dans ia Timite des maxima fixés par 
tranche ainsi qu'il suit, la tranche supé- 
rieure à un million de francs n'étant pas 
prise en eonsidération : 


De 20.000 à 200.000: 75 p. 100 du mon- 
tant de dommage. 

De 200.006 à 00000: 50 p. 100 du mon- 
tant du dommage, 

De 500.000 à 1.006.000 : 25 p. 100 da mon- 
tant du dommage. 


Des indemnités calculées dans les mê- 
mes conditions pourront être accordées 
r la réparation des dégâts causés aux 
immeubles bâtis et non bâtis des exp'oi- 
tations agricoles et des entreprises indus- 
trielles et commerciales lorsque le mon- 
fant de ces dégâts sera au moins égal à 
25 p. 100 de la valeur globale des immeu- 
b'es des entreprises où exploitations con- 
sidérées, installés dans la zone sinistrée 
déterminée par l'arrêté prévu à l'arti- 
cke 1° du présent décret. 

Si les crédits s'avèrent insuffisants pour 
indemniser les dégâts immobiHers sur la 
base des maxima indiqués ci-dessus ces 
derniers seront réduits d'une manière ani- 
forme pour toutes les catégories d’immeu- 
bles ci-dessus visés. 

L'attribution des indemnités est subor- 
donnée à un ement de remploi dans 
la région sinistrée. La non justification de 

donnera 


ce remploi lien à répétition. 


Art. 6. — Dans les cas où les dommages 
visés aux articles précédents seraient cou- 
verts par une assurance, l'assuré sinistré 
devra souscrire l'engagement de subroger 
V'Etat dans ses droits à concurrence de 
Findemmifé versée. e 


Art. 7. — Les sinistrés susceptibles de 
bénéficier des indemnités prévues aux 
articles précédents devront, dans un délat 
maximun d’un mois à dater de la pro- 
mulgation du présent décret, par une 
déclaration à la mairie de leur commune, 
faire connaître la nature, la composition 
et la va'eur des biens mobiliers d’asage 
cowant familial où artisanal ou des biens 
immobiliers atteints par le sinistre. Toute 
personne qui dans ses déclarations aura 
imputé inexactement un dommage aux 
calärnités publiques ou aura fourni sciern- 
ment des renseignements inexacts sera 
dééhue du bénéfice des avantages accor- 
dés par le présent règlement et sera en 
outre tenue de rembourser les sommes 
indûment perçues, 


Art, 8. — Les patrons bateiiers et sala- 


” 


riés de la batellerie privés de travail par 
suite des inondations survenues dans F 
de Ja France du 29 décembre 1M7 aa 


55 janvier 198 pourront recevoir des 
indemnités dans des conditions qui seront 








rt 
ee M 2 2. — 125 indemnités seront aceor- 
les calé 5 par le préfet, dans chaque départe- 
tes 00 é!, après avis d'une commissivs réu- 
ur fe ne sous sa présidence et dont la compo- 
nn Sition sera fixée par arrêté du ministre 
| 2 Liltérieur. 
An, 3, — Les pers sel 
ie ra fes s personnes physiques ou 
cxe M | sgri pourront percevoir en réparation 
d'u (als causés aux biens mobiiiers 
mes 68 25e familial ou artisanal, à Fexecention 
cie 2 ty. Mnages causés aux denrées akimen- 
bles, sut des indemnités dont les :aaxima 
« Ixés par tranche ainsi qu'il suit, la 

à acouf 1" Supérieure à 500.000 F n'étant pas 
ee Pise en considération : 

"e De 10 "5 
Tr: 000 à 50.000: 7 ats 
à üu comm 000: 75 p. 100 du montant 
uvriffs De 50.000 à 100.000 : 5 | 
sis QE dommage. 50 p. 100 du montant 
où 
on & bn: Ps & 500.000; 25 p. 100 du mon- 
ative À ü dommage, 





| fixées par arrèlé des ministres du travail } 


ét de la sécurité sociale, de l’intérieur, des 
finances et des affaires économiques, et 
des travaux publics et des transports. 


Art. 9. — A titre exceptionnel, les tra 
vaux dé réfection des ouvrages de protec- 
{ion contre les eaux des terres et des lieux 
habités, ainsi que la remise en état des 
cours d’eau non navigables et mon flot- 
tables, sont -exécutés par l'Etat et à ses 
frais, sous réserve que leg collectivités 
publiques, associations syndicales et par- 
ticuliers intéressés particrpent aux dépen- 
ses rée:lement faites à eoncurrence de 
20 p. 100 de leur montant, Cette partici- 
pation devra être versée dans le délai d’un 
an à compter de l’achèvement.des travaux, 

Art, 10, — Les eolectivités pubiiques 
pourront recevoir des subventions en capi- 
tal pour la réparation des dégâts qu’elles 
auront subis. Les projets seront instruits 
et les subventions versées par les minis- 
tères compétents. Les subventions, cal- 
culées conformément aux barèmes en vi- 
gueur, pourront être majorées de 50 p. 100, 
Sans pouvoir, en aucun cas, excéder 
80 p. 100 de la dépense prise en considé- 
ration. 

Art. 11. — Le crédit provisionnel de 
2 milliards de francs constitué par la loi 
n° 48-473 dy 21 mars 1918 est réparti entre 
les budgets des départements ministériels 
intéressés conformément à l'état annexé 
an présent décret. Ê 

Les crédits de payement ouverts au titre 
du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment emporteront allocation, pour un 
montant équivalent, d'autorisation de pro- 
gramme où de promesse de subvention. 

Art. 12. — Le ministre de Fintérieur, le 
ministrs des finances et des aflaires éco- 
nomiques, le ministwe de l’agriculture, le 
ministre de la santé pubique et de la 
populatien, le ministre des travaux publics 
ét des transports, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, le mimistre de lédu- 
cation nationale et le ministre de l'indus- 
trie et du commerce sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéeation du 
présent décret, qui sera publié au Jowrnak 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 90 juin 1948. 

SCIHUMAN, 


Par le président du conseil des ministress 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le ministre de. l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Le ministre de l'agriculture, 
PIGRRZ PFLIMLIN. 


Le ministre de l'éducatior. nationale, 
ÉDOUARD PEPREUX. 
Le ministre des travaux publicg 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le rministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPULS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
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ETAT ANNEXE 


Tableau fixant la répartition, par service et par chapitre, du crédit de 2 milliards de francs 
constitué par la loi n°-48-473 du 21 mars 1948, 





CHAPITRES 


9152 





9183 


0402 


9452 


6052 





DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 





.L — BUDGET DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT 


Agriculiure. 


EQUIPEMENT 


a) Trervaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


Loi no 48-473 du 21 mars 1948. — Subventions 
aux collectivités publiques pour la réfec- 
tion de la voirie rurale et de l’équipement 
PUPAL ss cosssvosessesdeveséhassneesneses PRE 

Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Subventions 
aux collectivités publiques pour la réfection 
des chemins forestiers et des ouvrages en 
forêt . nn nn 


CRERERERESILIELLEEELEE 7) 


b) Trevaur éxécutés per l'Etat. 


Loi no 48-473 du 21 mars 1918. — Réfection des 
ouvrages de protection des terres contre les 
eaux et remise en état des cours d’eau non 
navigables et non flottables................ 


Loi n° 48-473 du 21 mars 1918. — Réparation 
des dommages causés aux forêts domaniales. 
Loi no 48-473 du 21 mars 19148, — Réparation 
des dommages causés au canal! de l'YII et 
annexes et au barrage de Schiesrothried.... 


Total pour lPagriculture..s..s.sossssesse 


Education nationale, 
EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 
Loi no 48-473 du 21 mars 1913. — Subventions 
aux collectivités publiques pour la réfection 
d'établissements SCOlIaIret. ..sscssssnsse …. 


Loi no 48-373 du 21 mars 1948 — Subventions 
anx col'ectivités publiques pour 1a réfection 


d'instatlations Sportives..............ssue a , 
Total pour l'éducation nationale... 
Intérieur, 


EQUIPEMENT 


a) Travaux erécutés avec la participation 
Jinancière de l'Etat. 


Loi no 48-473 du 21 mars 1948, — Subventions 
aux collectivités publiques pour la réfection 
dela voirie départementale, vicinaie et ur- 
baine 


DRRETILEELIEEILLIELEE) notons 


CRÉDITS 
de payement 


éccordés. 





francs, 


30.000.000 


30.000.009 


300.000 .000 


35.000.000 


_ 45.000.000 


nd 


410.000 .000 


| 


3.000.000 


13.000.000 





86.000.009 


CHAPITRES 


DÉSIGNATION DES SERVICES ET'"DES DÉPENSES 











9053 


6011 


Loi no 38-173 du 21 mars 198. — Subventions 
aux colectivités publiques pour la réfecijon 
: ieurs bâtiments, instal'ations et ouvrages 

ivers 


LRERERELERLERERERLERERERLELELLELELLI ALLIE 


Total pour l’intérieur... sosooascos00e. 


Santé publique et population, 
EQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat, 


Loi no 48-173 du 21 mars 1938, — Subventions 
aux coilectivités publiques pour Ja réfection 
d'établissements sanitaires ssssossssssusaue 


Travaux publics et transports, 
EQUIPEMENT 


b) Travaux exécutés par l'Etat, 


Loi no 48-173 du 21 mars 1918. — Réparation 
des dégâts exceptionnels causés ‘aux routes 
nationales 


nn nent années onu 


des dégâts exceptionnels causés aux ponts 
des voutes nationales... .,..son000000 0 0 00 9. « 
Loi no 48-153 du 21 mars 1948. — Réparation 
des dégâts exceptionnels causés aux ou- 
vrages de l’Elat sur les voies de nav.gation 
intérieures 


Lo! no 48-173 du 21 mars 1918. — Réfection 
des ouvrages de protection contre les eaux 
des lieux DORE. ilot sed essuoesse 


Total pour les travaux publics et trans- 
ports 


Ed 


Total pour le budget de recoasiructhn €t 
d'équipement PPULPTIIIET ELITE TIIEEEELEILE 


IT. — BUDGET GENERAL 
(DEPENSES ORDINAIRES CIVILES) 


Intérieur. 


Loi no 48-473 du 21 mars 1948, — Calamités 
publiques, — Indemnités aux sinisirfes.... 


Loi ne 48-173 du 21 mars 1918. — Réparation|. 


de payement 


40.00.00 


481.000 


a40,000.009 


2000.00. Le 





Total général. cscoeéencnesestesssesre , 
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_ Scevaééi > 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Administration 1 pénitentiaire, 


r arrêté en date du 24 juin 1948: 


4 muiés, par mesures disciplinaires, en 


pmène quailé: e à 

ju cenire D hero pt me 
paye , M, Grosca sei 

.: ui à la maison d'arrêt de Tarbes. 


mi: M  Herrmann (Erwin), surveilant 
luxe) à la maison de correction de Stras- 


n sitrogradé en quaiité de surveillant 

lasse) : / 
rie (Gustave), survellant (fre classe) 
‘sons de Fresnes, qui est, en outre, 
- nécessité de service, à fa prison du 


7.0.0 r 
e-Midi, à Paris, 


2.000. gont révoqués : 

M Luscait (Jean), surveillant (5 classe) à 
UM maison centrale d’Eysses. 
y prourson (Roger), surveillant (5° classe) 
k mason d'arrêt de Montpellier. 

y Peiourne (Oliv'er), surveilant (4 classe) 
ä mason d'arrêt d'Abbewille. 

M Rmbault (Jean), surveillant (6° classe) 
u ce. re pénitentiaire de la Gelle-Saint-Cloud. 
Et nadié des cadres: 

M livon (Marian), surveillant (4° classe) 
ki maison c'arrêt de la Santé, 


0e 








Médaïle pénitent'aire. 


Ji arrôté en date du 17 juin 1948, la mé- 
hi: pénitentiaire est conférée à titre excep- 
pour actes de courage et de dévoue- 

Mi) «rcomplis dans l'exercice de ses fonc- 
e 21 mai 4943, par M. Le Doux (Louis), 
ellant (6 classe) à la maison d'arrêt du 

















10.000. 


dl MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


et du 25 juin 1948 portant annuiation 
d& tomination d’un officier (armée de terre, 


4.000 8 alive), 


Par décret en date du 25 juin 1948, “est 
maulé le décret du 6 janvier 1947 portant 
#uiiion au grade de sous-lieutenant d'in- 
er coloniale, pour prendre rang du 25 dé- 
Æite 1916, de l'aspirant Giboudeau (Geor- 
“ru main-Augustin}. 


Tee 


10.000.008 


11.000.000 





10.000. w 
= pu du 23 juin 1948 portant nomination 
M Grade d'ingénieur général dans la Ÿ° se0- 
1 du cadre des ingénieurs généraux de 
l'arilerie navale. 

Le Président de ta République, 

Fapport du président du conseil des 
tu Minisire des forces armées et 
‘re d'Etat aux forces armées, 


lo] du 5 novembre 1909 portant créa- 


10.000.008 v: : Corps d'ingénieurs de l'artillerie 


Vu à L | 
060.00 nn des gro à Mars 1929 portant organisa- 
ne mer er Tents corps d'officiers de l’armée 


Ge r et d . « 
U corps des équipages de la 


Ole : 
Le 


“sel des ministres cntendu, 


su cutre pénitentiaire de la Vierge, à Epi- 
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Décrète : 

Art. 19, — Est nommé dans la fre section 
du cadre des ingénieurs généraux de l’artille- 
rie navale, pour compter de la date du pré. 
sent décret : 


Au grade d'ingénieur général de {re classe 
de l'artillerie navale. 


M. l'ingénieur général de 2% classe de l’ar 
tillerie navale Otienieimer (J.-M.-H.), en rere- 
piacement de l'ingénieur général de 
ire classe Ge l'artillerie navale Fayolle, pré- 
cédemment admis dans la 2° section. 


Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent déeret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 juin 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEIIGEN. 


Le . secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. 


© &- 





Décret du 23 juin 1948 portant nomination 
au grade d'administrateur général dans la 
îre section du cadre des aëministraieurs 
généraux des services centraux de la 
marine. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du -conseil 
des ministres, du ministre des forces arînées 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisa- 
tion de différenis corps d'ofliciers de l'armée 
de mer et du corps des équipages de la flotte; 

Vu l'ordonnance n° 45-608 du 10 avril 1945 
sur la réonganisalion du personnel de l'admi- 
nistration centrale de la marine; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — Est nommé, pour compter de 
la date du présent décrel, dans la {re section 
du cadre des adminislralcurs généraux des 
services centraux de la marine: 


Au grade d'administrateur général 
des services cehtraux de la marine, 


M. l'administrateur en chef de 1" classe 
des services centraux de la marine Lefñl- 
latre (G.-S.), en remplacement &e M. ladmi- 
nistraleur général Cayral, précédemment 
admis dans la 2° section du cadre. 

Art. 2, — Le président du conseil des minis- 
tres, le minisire des forces armées el le 
secrétaire d'Etat aux forces armées sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 juin 1918. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la Répuiblique: 

Le président du conseil des ministres, 
SCIFUMAN. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
JOANNÈS DUPRAZ, 
+ <- 








Décret du 23 juin 1948 portant nomination au 
grade d'ingénieur hyCrographe général dans 
la tr section du cadre des ingénieurs hydro. 
graphes généraux de la marine. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport «du président du conseil des 
minisires, du iminislre des forces armées et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisa- 
tion des différents corps d'officiers de l’armée 
de mer et du corps des équipages de la flotte; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art, fer, — Est nommé dans la tre sectiom 
du cudre des ingénieurs hydrographes géné 
raux de la marine, pour compter de la date 
du présent décrel: 


Au grade d'ingénieur hydrographe général 
de {re ciasse, 


général ds 
remplacement de 
général de 
admis 


M. l'ingénieur 
de classe Dyèvre 
M. l'ingénieur hydrographe 
ire classe Cathenod, précédemment 
dans la 2e seclion du cadre. 


hydrographe 
(H.), en 


Art, 2 — Le président du conseil des minis 
tres, le ministre des forces armées et le secré- 
taire d'Etat aux forces armées sont chargés, 
chacun en ce qui ie concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journa 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1918. 

VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX. 
Le ministre des forces armées, 
PHRRE-HENRI TEITGEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ, 


© 





Décret du 26 juin 1248 portant nomination 
et désignation d'un contréleur général de 
lPadministration de la marine. 
















Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre des forces armées et 
du secrélaire d'Etat aux forces armées, 

Vu la loi du 2 mars 1902 portant organisa 
tion du corps du contrôle de l'administration 
de la marine, et notamment son article 7; 

Vu l'article 30 de la Constitution de la 
République française; 

Le eonseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. 1er. — M. le contrôleur de 2% c<clases 
Fohanno est nommé contlrôicur général de 
la jre région maritime, en résidence à Cher- 
bourg, en remplacement de M. le contrôleur 
général de 2e classe Brancourt, appelé à d’aus 
tes fonctions, 

Art. 9, — Le président du conseil des minis- 
tres, le ministre des forces armées et le secré- 
taire d’Etat aux forces armée3 chargés 
de l'exécution du présent décret 
publié au Journal officiel de la 
française. 


Fait à Paris, 


sont 
, qui sera 
République 
le 6 juin 19%. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCIUMAX. 
Le ministre des [orces armées, 
PIERRE-NENRI TEITGEN. 
crétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 
JOAXNÈS DUPRAZ, 


_—p"> 
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Décret du 26 juin 1948 portant admission 
d'un officier général dans la 2° section du 
Cadre de l'état-major général de l’armée de 
l'air (cadre de réserve). 


ce Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre des forces armées et 
du secrétaire d'Elat aux forces armées, 

Va la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l'armée de 
J'air et les textes qui l’ont modifiée; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut 
des ofliciers généraux de la 2 section du ca- 
dre de l’élat-mäjor général de l'armée de l'air 
{cadre de réserve); 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 
4917 fixant les attributions du ministre des 
forces armées et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — Est admis dans la 2 section du 
œadre de l'état-major général de l’armée de 
l'air (cadre de réserve): 

A compter du 27 juin 1918. 
(Date d’expiration du congé définilif 
du personnel navigant.) 

sf. le général de brigade aérienne Pelet 
(Rolland-Paul-Victor), 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
Nistres, le ministre des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées sont char- 
gs, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1918, 

VINCENT AURIOL, 
Par :e Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRË MAROSELLI, 





Décret du 25 juin 1948 portant attribution 
de la médaille des évadés, 


Par décret en date du 25 juin 1948, la mé- 
daille des évadés est conférée aux candidats 
dont les noms suivent: 
ALFONSI !Xavier), adjudant-chef 

recrulement d'Ajaccio. 
ARBRE (J2seph}, sous-lieutenant, mile 631. 
ARNAUNE (Paul\, soldat de fre classe, classe 

19°°/2, recrutement de Bordeaux, mile 4602. 


, Classe 1929, 


AUGARDE (Jacques) classe 198, recrutemente 
d'Agen, lieutenant, 

BICHAUD (Louisl, % captur radio, classe 
193:/2, recrutement de Bordeaux, mle 693. 
B!\ZOUZI (Gaspard), sCrz IK, (14550 1999, 
recrutement de Brazzaville. 

BARBE Edouard), soldat Ge 1" classe, mk 
1162, classe 1925, recrutement de Belley 
DIRPASSE Jos ph . Sergen'-Ch Ï, classe 1920, 

recrutement de Moul'ns. 
BABRAUD (Raymo 
Ans be 


nd), sergent, classe 1997/2, 
Bordeaux, mle 89%6-47/37 
) !Mauwrice), soldat de 2° elasse, 
classe 1928, recrutement du Mans, mle 180$. 
BATAILLARD (jean), sousleutenant, classe 
1933, recrutement de Besançon. 
\, alias CHALIER (Giber4)}, 


I rutem 
B\=TAR] 


1 


BALUDOIS Julien), 
lieulonant de réserve, Paris, 
BAUER (Charles\, inspecteur sous-chef. mile 
dUy, Cra550 1939, recrul ment de Mulhouse, 
BAULES (Jean), 1°r sapeur radio, classe 1928, 
recrulement de Rodez, mle 5». 
BAUMANN (René), aîp'rant <’active, classe 
1911, recruiement de Mulh)iuse, 
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BEAU (Louis), {re classe, mle 465, classe 1925, 
recrutement de Lisieux. 

BEAUCHET (Jean), 2% classe, mle 5141, classe 
1910, recrutement d’Agen, 

BEAULANDE (Jean), caporal-chef, classe 1943, 

- recrutement de Versai.les, 

BEDHOMME (Désiré), classe 1927 
recrutement d'Arras. 

BELDAME (Paul), al:as GERMAIN, classe 1933, 
recrutement de Casablanca, 

BEELE (ilenri), sergent, mle 26:6, classe 1934, 
recrutement de Lille, 

BERGOUGNAN (Pierre), mle 7008, classe 1913, 
recrutement de Casablanca, 

BERNARD. dit BALAN 601 (Lucien), l'eutenant- 
colonel de réserve, classe 1909, recrute- 
ment de la Seine (1er bureau), mié 601. 

BERTHELON (Jacques), 2 classe, nre G. 675, 
classe 1910, recrutement de Casablanca. 

BEZAMAT (Marcel), 2e classe, mle 1580, classe 
1923, recrutement de Rodez, 

BIAU (Aimé), soldat, classe 1931/B, recrute- 
ment de Rodez mile 1977. 

BIGE (René), sergent, mle 5189, classé 1933, 
recrutement de la Seine (4e bureau). 

BILHERAN (Marius\, classe 1926, recrutcment 
Ge Montauban, mle 1022, soldat de {re casse. 

BILLARDEY (Georges), caporal, mle 1316, 
cla:se 1930, recrutément de Troyes. 

BINET. (Auguste), caporal-chef, mile 1953, 
classe 193, recrutement de Châions-sur- 
Marne, 

BIRCK !Fernand), ?% classe, classe 1936, du 
6® KR. L F. 

HZET (Gaston-André)}, {re classe, mle 964, 
classe 1926, recruleanent de Cosne. 

BLAiN (Jean), sergent, classe 4193, recrule- 
meut de Clermont-Ferrand, mile. 2572. 

BLANC Marius), 2e classe, mle 4067, classe 
1927/2, recrutement de Narbonne. 

BLANC (Victor), cap'laine, classe 1990, recru- 
tement de Nice. 

BLANCHARD (René), sergent, classe 1927, re: 

rulement d’Evreux. 

BLANCHARD (Roger), sergent, mile 951, classe 
1935, recrutement de Beauvais. 

BLANQUART (Eugène), maitre ouvrier, classe 
192. recrutement de Beauvais. 

BLETTERY (Albert), brigadier, classe 1953/2, 
recrutement de Niort. 

BLOG (Pierre), cit BRETEUIL, classe 1929, mie 
1151, recrutement de Paris (2° bureau), 
BLOCII (Henri), lieutenant de réserve, casse 

1911. 

BLONDEAU ({Camilke), 2 class, mile 1036, 
classe 1927, recrutement de Nevers. 

BLOT (Jacques), 2° elasse, mile 138, classe 
1923, recrutement de la Seine (4e bureau). 
BOBILLON (louis), cap2ral, me 98, classe 
1937, recru'ement de Saint-Brieuc. 
BOCQUET (Pierre), capilaine, classe 1933, re- 
crutement d'Epinal. 

BODIN ‘Juljen), 2 classe, mile 1913, 


mile 440, 


classe 





4937, recrutement de Bourges. 

BODY (Robert), 2e classe, mle 2807, recrute- 
ment de la Seine (%e bureau). 

BOISSEAU (Jean), classe 1942, recrutement 
F. 361 Maroc. 

BOITEUX (Roland), adjudant-chel, mle 69%, 
classe 1921, recrutement de Pesancon. 

BONDOUY tAndré), brigadier-chef, mle 860, 
classe 1922/4, recrutêment d’Albi. 

BONFIGLIO (Joseph), Are classe, mile 413820, 
classe 1922, recrutement de Nice 903, 

BOXNAT (Saint-Jean), 2° classe, mle 805, 
classe 1992, recrutement de Pau, 

BONNEL (René), adjudant-chef, classe 1925/2, 
recrutement d'Oran. . 

BONNET (Paul), mle 25917, classe 41929, re- 

| crutement de Mont-de-Marsan. 


BONNY (Emile), sergent-chef, mle 1655, 
classe 1927, recrutement de Riom. 


mm 





nm, 


BONVOISIN (Charles), lieutenant 


classe: 1927/2, recrutement de Péronne 


BONZOM (Pierre), garde, mle 5312 
cPUtr el vhs Foix.” e 5312, classe 4gg 


BOOS (Adoïphe), adjudant, el 
crutement de 1933. LR 1 à 
BOOTER (Louis), capitaine, ml 
1932, PR em de Londres, 
BORFISA (Gaston), {re classe, mle 1 
1936, recrutement de la Seine Ce 
BORIE (Rarnot, 17 sapeur, elass Ë 
recrutement de la Seine (3e bureau). 12 

BOSSEUX (Gustave), 2° classe, mle 
1922, recrutement de Compiègne, Hi, cho 

BOUANCHAUD (Henri), 2 classe, mle 10 
classe 1958, recrutement de la” Seine de. 

BOUBON (Roger), 2 classe, classe 10n 
crutement de la Seine (4e bureau). ts 

BOUCARD (Ienri ss 1h 
HAT (Henri), chasseur, mle 4171, class 

BOUCAULT (Paul), sergent, mle 82%, classe 
1953, recrutement de la Seine {2 bureau), 

ROCHE (Raoul}, adjudant-chef, mle 
Sox, classe 1934, recrutement de la Ro 
sur-Yon, : .. 

BOUDARD (Victor), fre classe, mle 19%?, classe 
1955, recrutement de Vannes. de 

BOUDET (Joseph), maréchal des logis, chse 
1232/2, recrutement d'Orléans. 

BOUJEANT (Marcel), 2 classe, mle 21%, 2 
crutement de Gingamp. 

BOURDEL (Emile), {re classe, classe 19%, me 
crutement de Rouen. 

BOUDERGUES (Pierre dit Jean), 4 clag, 
mle 1595, classe 1933, recrutement d'ik 
rillac. 

BOUTILLER (Marcel), mle 36-37, classe 198, 

BOUVIER (Marcel), brigadier, mle 1655, cas 
1937, recrutement de la Seine (4 bureau), 

EOUZANQUET (Ernest), lieutenant, me &, 
ra 1936, recrutement de la Seine {t* he 
reeu),. 

BOYER (Bierre), brigadier, classe 198, re 
crutement de la Seine {2e bureau), mle 64, 
BRACONNIER (Adhémar), maréchal des lg 
classe 1934, recrutement de Constantine. 

BRANA f{André), sergent, classe 1916, rec 
tement de Casablanea. 

BREDARD (Rané}), 2e classe, classe Ii, 1 
crutement de Casah'anca. 

BREQUE  (Bau:-Gabrie:),- lieutenant, ché 
49:1, recrutement de Bayonne. 
BRETEAU (André), sous-lieutenant. nie 
285 1, classe 1934/2, recrutement à l 
Seine (2° bureau), 

BRETON (Roger), tre classe, mle 6, C8 
1907, recrutement de Dreux. 


BRIANT (Louis), % classe, mle 1071, CAS 
1935, recrutement de la Seine (2 bureau). 


BRIÈLANT (Edmond), 2 classe, mi M 


classe 1933, recrutement du Mans. 


BRISSAUD (Jérome), caparal, mle 80, C3 


1922, recrutement de Limoges. 


(] 467, classe 


BRISEDOUX (René), brigad'er-che!, me 54 


classe 1925, recrutement de la Seine {1 
Tea), 

BROCUE (Maurice), 
chasse 19364, recrutement à 
{ier bureau). ‘ 

BROD (François), caporal, du A6i° à ul 

BROT (Raymond), adjudant-chef, Ne 
classe 1929'3, recrutement de Monte” 
san. di 

BROUILLONNET (Pierre - Charles}, #0 
classe 1933, recrutement de Bone à 

BROUSSE dit REINET (Atbert), sergent 
classe 1933 B, recrutement de R * 
(2e bureau), mle 35978 F. 4. F. L. 

PRUCAMPS (René), 2 classe, mie 


4re classe, mle_ 644 
e la Seine 


2452, 


classe 1929, recrulement de la 52e 
BAULE (AU, Se CT Lu à 
BRUN (Raymond), 2% classe, Cast "7? 


A4 
crutement de la Seine (6° bureau} 
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maître ouvrier, classe 


de Dijon. 





 catifé 
pNEAU (Roger), 


433, recrutement “hd 
gd : a PF 
«rt (Gabriel), 2° classe, mie 9169, classe 
BRUNET tement de la Seine (3° burcau). 
ses  clas 216, classe 
AUT (Jean), 1° classe, mle 1216, 
CL Rtement de Saint-Lo. 
(Albert), 4re classe, classe 1992, re- 
+ de Tulle, recutement L. M. 4. 
maréchal des Ingis, classe 
quil, mie 3940, recrutement de Sarrebourg. 
nr£ Œugène), 2 classe, mle 651, classe 
AI recratement äde Mont-de-Marsan. 
fac! (Terso), soldat, classe 1923, recrute- 
men! de Nancy, mile 12. 
QAILLET (René), 2 classe, classe 1931, 
tement de Niort. 
, (Eugène-Ienri) 
pe 1936, recrutement de 





URE U 
Piement 


pur (Gaston), 


classe 
, Classe 
ut 
8 194, 
, Classé 
» 108; 
. 


Q° 
2, 2 
























recru- 


, maréchal des logis, 
Nancy, 
GRIS. 

CALLEWAERT (Cam-le), classe 193$, mio 306, 
“wesement de Saint-Omer. 

caxer (Etienne), 2e classe, mle 777, classe 
4e recrutement de la Seine (G bureau). 
caxEPA (Pierre), 2 classe, mle 1861, classe 
19::, recrutement de Nice. 

CANOINE (Georges), 2 classe, mile 90, classe 
4x recrutiment de Laon. 


, las 


Classé 
}ureau), 
f, role 
Rochg 


D) éd 
-, Classe 


CRIYON (Georges), adjudant, mile 2916, 
, classe csse 193, recrutement d'Oran. 
CARNON (Maurice), caporal-chef, mie 2735, 


esse 1935, recrutement de la Scine (1° bu- 
reau}. 

CARDUNER (Corentin), adjudant, mle 458, 
chsse 1927, recrutement dé Quimper. 

CARO\ (Jean-Baptiste), 2e classe, mle 63161, 
casse 1938, recrutement d'Arras. 
CARO ‘Robert, classe 1933, soldat, 
ment de la Seine (ie bureau), 
fAPLVIELLE (Marcel), brigadier, m'e 4090, 
hse 1936/37, recrutement de Bordeaux. 
[ARPE (Fdouard), 1re classe, classe 1927, re- 
«ucnent de Tarbes. 

QUEL\TIER (Michel), caporal, mme 07502, 
asso 4914, recrutement du Maroc. 
CiRRVENC (Max), > classe, mle 796, elasse 
15, recrutement de Montpellier. 

{APLCOI {Adrien), % classe, mle 2854, classe 
1, recrutement de Ja Seine: (1 bureau). 
USi\oVA (Roger), sergent, classe 1930, re- 
au.cnent de 1930. 

CAS5AS (Laurent), chasseur), mle 127, classe 
191:, recrutement Je Pau 

USSI\ (Didier), aspirant, mle 22, classe 
17, recrutement de Montauban. 

USSI\ELLI (Jean), caporai-chef, classe 1992, 
recruicment de ‘Fhionville, 

CASAGNET (Emile), sergent de réserve. 
D (André), classe 1940, recrutement de 
QUouse, 


2120, Na 
1996, 1e 


classe, 
it d'Ak 
recrute- 
a 199, 

9, cas 
bureau), 
mle &, 
o (0 be 
108, 1œ 
mle 649, 
les logis 


ntine. 


5, recr 


1], classe 


bureau). 


ml 1% 


IR ca 


ucment de Reims, mie 1132, 
CATILAN (Germain), 2e classe, mle 781, 
2, recrutement de Versailles, 


CAUS'N (André), caporal-chet, mle 
, terutement d'Epinal, 


CAFALIE (Lucien), capitaine, classe 1995, re- 
“uiernent de Béziers, 


CAVAILLE (Roger), adjudant-chef, mle 4676, 


o 


13, classe 


mie 510, 
: je bu- 


mle Ets 


la Seine tass: 1990, recruttament d'Auch. 

GTPLLEC (Jean), % classe. elasse 1920, re- 
RL fe gra de la Seine (3° bureau). 
le 24 ni Uuslave), sergent, mle 42164, classe 
{-de-Mar + recrutement de Lille. 

; «+ (Marceau), sergent-chef de réserve, 
soldat, Do A recrutement de Constantine. 
eux. “RANNE (Roger), % classe, mle 2131, classe 
ent-chéh ac. ttrutement de la Seine (1x bureau). 
a Ses nn AVE (Lucien), 2 classe, mle 213, 


on. 3, Recrutement d'Aurlac. 

CHAPAT 4 (Gaston), 2 canonnier. 

ati br. (Wade), classe 1941, recrutement de 
auppoe” 2Spirant de réserve. 

js Haouis), æ classe, mle 1278, classe 

"w, ICtament d’Añneéy. 









L 








CHASSAING (André), re classe, mile 1671, 
classe 1934, recrutement de ia Seine. 

CHASTAGNOL fLucien), 2e classe, mile 467, 
classe 1925/1, recrutement de la Scine (3° bu- 
reau). 

CHAULET (Pierre), % classe, mle 1816, classe 
1926, recrutement de Limoges. 

CHAUVET (Jules), brigadier-chef, mle .A812, 
classe 1953, recrutement de la seine (4° bu- 
reau). 

CHAYNARD (André), caporal, classe 
recrutement de la Seine (5e bureau). 

CHEDHOMME (Maurice), fre classe, mie 9253, 
classe 1934, recrutemenet de Versailles, 


< 19 
1929/3, 


CHERRUY !{Jean), 2e c'asse, mle 9941, recrute- ; 


ment de Fontainebleau. 

CHEVALIER (Marcel), fr classe, mie 
Classe 192$, recrutement de Versailles, 

CHEVOJON (Jean), sergent, mle 25%, 
1930, recrutement de Saint-Lo, 

CHODORGE (Raymond), % classe, mie 205, 
classe 1933, recrutement de Laon. 

CHOFFEL (Marius), adjudant, mle 136, classe 
1929, recrutement de Chaumont, 

CHOGUART (Emile), 2 c'asse, mle 1119, c'asse 
1927, recrutement de Beauvais. 

CHOUTEAU (Daniel), élève-gendarme, 
612, classe 1935, recrutement de Niort, 

CLAINE (Jean), 2e classe, mle 2009, classe 1935, 
recrutement de la Seine (fer bureau). 

CLAÏRE (Georges), soïdat, mle 1351, classe 
1925, recrutement de Saint-Elienne. 

CLAIRET (Charles), {re classe, mle 1810, classe 
1927, recrutement de Béthune. 

CLAUDEL (Henri), æ classe, mmle 2156, classe 
190%, recrutement d'Epinai. 

CLAVERANNE f{Jean), sous-lieutenant, classe 
1911, recrutement de Pau, 

CLEMENSe (Marcel;, soldat de 2e classe, classe 
1931/B, recrutement de la Seine 12° bureau). 


1" 


FE, 
A 


CLINQUART ‘Alfred}, mile 1022, classe 1996, 
recrutement de Dunkerque. 
COCHENNEC (Louis), ?% classe, classe 1996, 


recrutement de Versuiiles. 

CODACCIONT (Antoine), sous-lieutenant, clisse 
1933, recrutement d’'Ajaccio. 

COEUDEVEZ (Henri), ex-brigadier, mile 
classe 1933, recrutement de Dijon. 

COGEZ (Louis), sergent, casse 1939, recrute- 
ment de Versai!!es. 

COHEN Elie), 2% classe, mile L, M 
1930, recrutement d'Oran. 

COHEN (Marcel), maréchal des logis chef, 
me 1036, classe 1926, recrutement d'Oran, 

COHEN-SKALI (Joseph}, maréchal des jogis 
chef, classe 1938, recrulement de Paris, 

COIA (Emi'e), {re classe, mle 1:31, classe 1927 
recruiement de ja Seine (4 bureau, 

COL (Charles), 2% ciasse, rmle de P. G. 55528, 


recrutement de 11 Seine (4 bureau), 
COLAS 


. 1185, classe 


{André}, fre classe, m'e 2344, classe 
1933, recrutement de la Seine (2% bureau), 


COLLIER (André). caporal, mle 3S93, classe 
1939, recrutement de la Seine (ir bureau). 
COLNET {Louis}, %e classe 

recrutement de ;a Sein 
COLONNA (Toussainti, capitaine. 
COMBAUX (Edmoni), jiculenant-co'one 
1924, recrulement da Tou'ouse. 


COME (Raymond), adjudani-chef, mle. 3959, 
classe 19%, recrutement de Versailles. 
COMITIS {Urbain}, soldat, du 212 R, C. À, L,., 


C, R, 5, 


CONIL (Noël), soldat. mle 920, classe 1920, r« 
cruternent de Perpignan: 
CONNAN (Marcel). soldat, mle 16%, classe 


A931, recrutement de la Seine (4° bureau). 
7 r \ é dd à ! 0 tés 
COOMANS (Kléber), 2% classe, mle 91, ciasse 

1921, recruteanent de Beauvais. 
rh. 


CORDIER {André}, 2 classe, Classe 1994, re 
crutement de Valenciennes. 

CORINO {Laurent}, brigadier, mie 1235, 
1996, recrutement de Nice, 


ee 





| CRABIE (Pierre), 





a arerinenm purement, consnmemmimnemere ctirtmetrenentns 


PRE. 


| DELVERT 


ÉORMONT (Jean), quartier-maltre fusilier, mle 
Cas 45, classe 1915, recrutement de Casa- 
blanca. 

CORNET (Paul), matelot, mile 51101, classe 
1931/2, recrutement de la Seine (ie bureau), 
CORRIIONS (Louis), 4re ciaëse, mle 9151, 
classe 19590, recrutement de Mont-de-Marsan, 
COSNIER (Ernest), sergent-chef, mile 258, 
classe 1930, recrutement d’Angers. 
COSTE (Paul), adjudant, 1933, 

tement de Digne. 

COTARD (Fernand), % c'asse, mile 
1922, recrutement de Niort. 

COTIBI (René), mmaréchai des logis. 

COUDERT (Georger), classe, mile 
c'asse 1934, recrutement de Limoges, 

COUETOUX (Gabriel), sous-lieutenant, 
1911, recrutement de Lons-ie-Saunier, 

CRUMEYROLLES (Henri), mile 1251, 
1950, recrutement d’Aurillac. 

COURTITARAT (Narcisse), 2% classe, mie 66509, 
classe 1903, recrutement de Guéret. 

COURTOIS ‘Georges), brigadier, mle 
1929, recrutement de Compiègne, 

COUVRAT-DESYERGNES (Mari), maréchal des 


logis. 


Casse 


-An sé us 
vUU, Cas 


‘e 
classe 
et sase 

101, CIaSS6 


cergent-chef, mie 1:63, classe 
1911, recrutement de Perpignan. 

CREMIEUX (Paul, 2% c'ase, rie 6372, classe 
1928, recrut:meni de Marseille. 

CREPET (Jacq Mie 96334 F. A. 
classe 1912, recrutement 19%. 

CREUZOT ({llenri), classe 1910, recrutement de 
Macon, 

CROS (Jules\, {re classe, 
re:rutement d’Aurillic, 


18€) 


F. L, 


imle 19, c'asse 1900, 


CRUZET (Georges). sergent, mle 1916, classe 
1912, recrutement de Perpignan, 

DASSART {André}, capitaine, mle 281, classe 
1931, recrutement d'Agen. 

DAUBREGE (Lucien), sergent-chef, mile 135, 
classe 1926, recrutement de Saint-Omer, 

DEBUISSON (Robert), % «classe, mile 6213, 


classe 1929, recrutement de la Scine {ter bu- 
reau), 
DECHAUFFOUR (Lucien). 
1924, recruteunent de Cambrai. 
DECKER (Georges), lieutenant F. F. I. 
DECOURT !Charles), 2% 
crutement de Poiliers, 
DECROIX (Georges), 2% classe, mle 1693, classe 
1925, recrutement de la Seine, 4° bureau. 
DEFOSSE (Kléber), 2% classe, mle 2616, classe 
4923, recrutement de la Seine {ir bureau). 
DEGRAEVE (Paul), sergent, m'e 4258, classe 
1968, recrulement de Îa Seine {3 bureau) 
DELACROIX (Robert). adjudant, mile 
Ciasse 1929, recrutement de Reims, 
DELARBRE {Ienri). % classe, mle 911. classe 
1933, recrutement de la Seine (4% bureau): 
DELARUE (Henri). 2%e classe, mle 283, 


1922, recrutement d’Evreux. 


de claise, classe 


classe, classe 1992, re- 


1073, 


} 
Ciassd 


DELCROIX (Raymond), % classe, mile 1179, 

* Classé 19, recrutement de Lille 

DELFOSSE (André), sergent, m'e 2711, classe 
1930, recrulement de Valenciennes. 


DELETIE (Lucien), % classe, mle 515, c'ass 
1929, recrutement « le 

‘Jean), % clasie 

1930, recrutement de la £ci 


DELYSSE (Etienne), % classe, mle 356, clas 


\ — 14 
1933, recrutement de la © . 1er burcau. 
DEMENAT Lo ils), 2e classe, me 11 1, 1550 


n 
| 
1929, recrutement de À 


DENAVAUT {Luclen), caporal, mie 2221, classe 
1926/2. recrutement de Saint 

DENIS {Arthur}, 2 claëse, ml | 
recrucement de la Seine {4e bureau). 

DENNIEL {Félix}, classe 1922, recrutemen 
Périgueux. 

DERIA (Raymond), brigadier 
recrutement de Versailles. 








| ll} 
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DERRIEN (Lauis}. 
tement de Brest, 


2e classe, classe 1940, recru- 


DESCOMBAS (Marcel), maréchal des TJogis, 
Classe 1991, recrulement de Clermont: 
Ferrand, 


DESSAGNE (andré 
rier, classe 1927, 

DES W At TE (André}, tre classe, 
crutcment de Meïun,. 


\, maréchal des logis four- 
récrulement de Limoges, 
imle 3045, æe- 


DRVILLIERS (Daniel), sous-Jieulenant, classe 
4941, ri lement de 4 1% 
DEVOUGE (Gilbert), maréchal des logis, mile 


44, classe 1956, recrutement de Laon. 


DEVRUE (Georges), brigadier, mle 2276, classe 
1933/A, recrutement de la Seine, 3e bureau. 

D'HARCOURT (Louis), classe 1942. 

D'HONDT (Lucien-Louis-Emile), serzent, mle 
40108, classe 4#935/B, recrutement de la 
Seine, 4 bureau 

DIDIER (Pierre), lieutenant, 
tement de Bar-le-D 

DIEULEFIT (Jean), ex-solat, 
4923, recrutement d’Auch, 

DIFRAYA (Thomas), 2e sapeur, classe 1992, re- 
crutement de Toulon, mile 837. 

DINARD (Joseph), sis classe 1991, 

DORDAN recrutement 
d’Auch. 

PORNIC 


classe 1995, recru- 
, tale 62, 


le 1173, classe 


François), classe 19%, 


Roger), {re classe, mle 973 K. F. L., 
classe 1912, recrutement de Casablanca. 

DUBOIS (Adrien), sergent, m'e 2797, classe 1922, 
recrulement de Limoges. 
DUBOIS (Octave), sergent, mile 4394, 
4931/3232, recrutement de Lille. 
BUBOURDIEU Armand), caporal, 
recrulement d'Agen. 

BUBREUIL. (Georges), gendarme, mle 4714, 
classe 1925, recrutement de Limoges, 

DUCATILLON fAlexandre), chasse 1929, 
F, L. 510%, recrutement de Lille, 

DUCATTEEUW (lrénée), mle 6134, classe 193, 
recrutement de Lille 

DUCHAUCHOY fAndré-Max), mle L, M. 29, 
classe 1937, recrutement Je Rouen. 

DUCHESNE (Pierre), sergent, mle 2927, 
4941, recrulement de Casablanca. 

DUCOS (Robert), 2e classe, classe 4933, recru- 
tement de Mont-de-Marsan. 

BUCRET (Marc), 2 classe, mle 1:69, classe 1935, 
recruleiment de Bourg. 

DUDOGNON {André}, 2% classe, mle 1334, 
4931, recruiement de Poitiers, 

DUHAMEL (Roland), 2% classe, mle 4113, classe 
1933, recrutement de Béthune. 


classe 


classe 1929, 


m'e F. 


, 


classe 


classe 


DUMAIN Amédée), brigadier, mie 258-f.1004, 
recrutement de Guéret. 
DUMAIN (Camille), caporal, mle S58, classe 


193%, recrutement de Guéret, 

DUMINY (Jules), 2e classe, mile 23512, class 
1997, recrutement de la Seine, 3e bureau. 

DUMONT (Fernand), lientenant, classe 1959/1, 
recruteinent de Versailles, 

DUMGULIN (Charles), brigadier, elasse 1993, re- 
crutement de Vienne, mle 429. 

DUPIN (Georges\, 2% classe, mle 1020, 
1932, recrutement de Saint-Etienne. 

DUPONT tAndré), 2e classe, mle 583%, classe 
4933, recrutement de Li!le. 


classe 


DUPORT ( Gaston), adjudant-chef, classe 
1951/B, recrutement de Grenoble. 

DUPRAT (André) 

DUPOUY (Jean-Francois), quartier maître, m!e 
939, F N. F. L. 43, classe 1995, recrutement 


de Rochefort. 
DUPUY ‘{Paul), 2e 
tement de la Seine (2° 
DURAND (Maurice), adjudant, 
recrutement dé Caen. 
DURAND (Paul), % classe, mle S8S9M, classe 
1932/B, recrutement de la Seine (3° bureau). 


classe 


lasse, classe 1996, recru- 
bureau), 


chasse 1936/38, 


PURLEVANG ER (A mand), 98 classe, 
4926, rec } 1? de strasb "es 


utemn din UC DU WUdige 


| 


| : 





DUROU (Eugène), % classe, mle 1508, classe 

1928, recruiement de Mont-de-Marsan, 
0 
DUSSARTRE (A!bert), 2 classe, mle 90395, 
lasse 1937, recrutement de la Seine (3% bu- 

re au), 

DUSSAUBY (Emi'e), 2% classe, mle 2744, classe 
1993, recrulemen]| de la Selhe (4° bureau}. 


DUVAL (Gcorges), fre classe, mle 416826, 
classe 1997, recrutement d'Oriéans. 

EDY (Maurice), £e classe, mile 2252, classo 
1992, recrutement de Lorient. 

EMERAUX (Gilbert), caporal, mle 7885, classe 


1931, recrutement d'Epinal. 

ENAULT (Joseph), 2e classe, classe 1929, re- 
crutement du Havre. 

ENGRAND f{Julien), € 
de Lunkcrque. 

ETCHEVERRY (Abel), 2 
de Bordeaux. 

ETEVE (Henri), maréchal des logis, mle 16070, 
ciasse 1927, recrutemuent de Guéret 

ETIENNE (Maurice), adjudant, mile 32, 

FABRE (Robert), sergent, mle 4292, classe 
19236/A, recrutement de la Seine (3% bu- 
reau). 

FAGET 
c'asse 1974, 
reau). 

FANEN (André, 2% classse mile 1779, classe 
1931, recrutement de Périgueux. 

FARAUT (Paul), sous-Jcutenant. 

FAUCON ‘'Raymond}, fre ‘classe, mile 380, 
c'asse 1929, recrutement de la Seine (1®# 
bureau). 

FAUCONNET (Jean), tre classe, 
recrutement de Guéret. 
FAURE FE et, 2 classe, 
1932, re “utement de Gaéret. 
FAVIER (Henri), 2° 2% classe, classe 1993, recru 

tement de Montpellier. 


casse 1925, recrutement 


classe, recrutement 


Rivmond), maitre ouvrier, mle 10407, 
recrutement de la Seine (4 bu 


classe 1994/4, 


mile 56%, classe 


FEURENTZ (Jeæn), sous-Meutenant, classe 
19%3/2, recrutement de Sarrebourg. 

FEIGE (Henri), 2% classe, mile 1709, elasse 
1934/1. 


FERRIERAS (Louis), 2° classe, mile 22401, 
classe 1953, recrutement de Tule. 

FEUERMANN (François), caporal. 

FICHET (Roge:), maréchal des logis, 
ciasce 1937, recrutement de Tours, 

FILIPPI (Jean), sergent, mle 147, classe 1939, 
recrutement 1937. 

FLANNEAU (Pierre), 


mile 337, 


maréchal des logis, mle 
53, classe 1920, recrutement de Cambrai. 

FLEURANCE f{Adolphe), mile 5209, classe 
1922/B, recrutement de la Seine (3° bureau). 

FLORENT {Charles}, caporal, mle 2520, classe 
1929/1, recrutement de la Seine (3 bureau). 

FLOURAC {Robert}, 2% classe, mle 873, classe 
1236, recrutement de Toulouse. 


FONTAR (Robert), adjudant, mle 15, classe 
1920, recrutement de Beauvais. 
FOUCAUD (Jules), fre classe, classe 1932/4, 


recrutement de Périgueux. 
FOUGERAY {Bernard}, mle 2433, 

recrutement de Czen. 
FOURNIER (René-Den!s) 


» 1900. 


classe 1934/B, 


, adjudant, mle 568, 
FRAYRET (Henri), mle 399, classe 1994, re- 
crutement de Sn Marsan. 
FREBAULT (Louis), % elasse, mile 
crultement de Fe Seine (3° bureau) 
FREGET (Marcel), mle 1519, classe 1997, re- 

‘rutement äe Montluçon. 
FRENEAT soldat, classe 
crutement de Sain!lEtienne, 
FRETIERE (Raymond), brigadierchef, mile 
714, ‘lasse 1929, recrutement de la Seine (3 
l reau). 
FRICK (Lucien), adjudant-chef, mie 427. 
FRIDRICIH (Eugène), % classe, classe 1929, 
recrutement de la Seine (3 bureau). 


Koss re- 


1932 Es 70° 


4 . - 1 
Lrmand), 


FROIDE Y \L (Rent}, adjudant, mle 26, classe 
19%, recrutement d'Amiens. 


| 


: 





FUMAT (Raoul}, 2 classe, mle #4 je 


493%3/2, recrutement de 


FUTTERER (Jérôme), maréchal des Jo au 


7, classe 1924, recrutement de 
GARISTON PERS caparal chef, ds à 14, 
G ntmesnt Le EE » sos eutenam, se by 
li ne 
GLATIER-D'AURIAC (H 


ex 4 de réserve, elasse 1 — 


3 reeruiem en 


ar el bg Ag de jéserve, mp 
337, Classe recruter 
(2° bureau). à mel °eme 
GARNIER (Henri), classe 1%0, pecrw 

de Versailes à L TRE rTieR 
GARRIDO (René), sous-leutenant, mjle 1, 

classe 1940, recrutement de Nice. 

classe 194, 


GARRIGUES (Pierre), capitaine, 
recrutement d'Albi. 

GASPARD (Marie), sergent-major, mle 47. 

GASTAMBIDE (Bernard), 2 elasse, mie 1%, 
classe 1942, recrutement de Cassie 


GATTEAU A or caporal-chef, mio 
+ 1 recrutement de la Roche-gur 
on. 


GAUTARD, nom gemprent REAUMARCIAS 
Charles), mile 1670, classe 4997, een 
e la Seine, 3 bureau. 

GAUTIER (Ernest}, 2e classe, mle 9%, ill 
ment de Rennes. 

GENOT (Eugène), 2 classe, classe 1929, root 
tement de la Seine, 2e bureau. 

GENTY (Maurice}, mle 2903, classe 198, 
erutement de Lile. 

GILBIN  (Pierre}, adjudant-chef, mie 14 
classe 1932/2, recrut-ment de Méziè-es, 
GILLES (Charles), maréchal des logis, mn 
2110, classe 1932, recrutement d'Alençon. 

GIOUX (Jeanne), infirmière-major. 

GIRARDOT (Jean), 2° canonnier, mi 8 
classe 1940, recrutement. de Tunis. 

GISPALOU (Georges), sergent, mi #48, 
classe 1943, recrutem:nt de Casablaii. 

GLOECKLER (Victor), adjudant, classe #4 
recrutement de Thionville. 

GOALEC (Louis), ecaporal, mle 2059, css 
1929, recrutement de Quimper. 

GOELLER (Arthur), eaporal, me L. Xi. #4 
classe 1944, recrutement de Metz. 

CORAN (Désiré), 2e classe, mle 2065, cassé 

GRANDMOUGIN (Maurice), adjudan!t, cast 
1936, recrutement d’Epinal. 

CRANER (Jean), caporai, mile 1531 Il, 
1939, recrutement de Perpignan. 

GRAS (Yves), classe 1911, recrutement d'Agtl. 


-GRIOLET dit VILLE (Edmond), lieutenant-eolt 


nel de réserve. ; 
CROSJEAN (André), 2 classe, me #% 
classe 1938, recrutement d'Epinal. 
GROS (Claudius), adjudant-chet, mk 8 
classe 1919, recrutement de Belley. 


GUIBERT (Jean), 2% classe, mie 49!, 
1916, recrutement de Casablanca. 


DE GUIBERT (Louis), lieutenant, ciis° 144, 
recrutement d’Aix-en-Provence. 
GUIGLINI (Jean), sous-lieutenant, ous: 


GUILLAUMOND (Joseph), chauffeur. 
1%6, recrutement de Ciermont- Pan. 


GUILI OT (Roger), sous-lieutenant, , 
classe 1954, recrutement de Dijon. 1 
JEABY (Robert), brigad'er- er < 7 
classe 194, recrulement de Belfort. ù 
HADILI er? MAHMOUD BEN CHROL? L Ar “ 


ral, mmle 889, elasse 1997, recruteme!} 
liana. nee 
HAYOT (Yves), élève aspirant, mie 58%, C# 
1940, recrutement de Casablanca. 
IIEIM (Raymond), mle 1146, chasse 
teinent de Tarbes. 


290, recrd 
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Class | TA (Arsène), gendarme, mle 3153, classe KERNEVEZ (Gabriel), adjudant-chef, classe y LFFRANCO (Julen), sergent-chef, mile 3898, 
!, mis ri recrutement de Sélestat. 1928, recrutement d'Autun. - Classe 1931/B, recrutement de Béthune. 

i ge LE GALL 


ENLAK (Gé x le 61:99, classe 
LENIAR (César) % 2° classe, m ; 
Mas recrutement de Lille, 

(Louis), 1re classe, classe 1929, re- 


EMERY ; 
pe nt de Versailles, 


cruleme 
:t alias GALAND (Ary), lieutenant de 


, Cas gr” e, classe 1927, recrutement de la Seine. 
nENNER (Auguste), m'e 21037, classe 1987, re- 
A erutement de Sarrebourg. * 
En de gexoca (René), caporal, mle 82/1934, class 
1934, recrutement d'Amiens. 
et. LENRY (Maurice), capitaine, classe 1939, re- 
ne. crutement de Troyes. 
FR ENRY (Pierre), adjudant-chef, classe 1929. 
1 ement rulement de Saiat-Lô. 
1! ERIOT (Maurice), 2 ciasse, mle 20049, 
nie 18, Pb 19°6/1, recrutement de la Seine, 
4 bureau. 2 
." JERVIEUX (Henri), capitaine F. F. L., mle 21, 
case 1919, recrutement de Valenciennes. 
+ W7. HIBLOT (Louis), 2° classe, m'e 2145, classe 
ne 12, 11, recrutement de Toulouse. 
se HIRSCH (Alfred), caporal-chef, mle 54, classe 
le 466, 1, recrutement de Bar-le-Duc. 
es JIRSCH (Marcel), capitaine de réserve, classe 
pe 196, recrutement de Bordeaux. 
en HISLER (Maurice), gendarme, mle 6875. 
Fa casse 1936, recrutement d’Epinal. 
rcurtte HOCQUARD (Emile), classe 1945, recrutement 
de 1944. 
9 rer HORDEQUIN (Léon), sergent, mle 2150, classe 
Vi: 198, recrutement de la Seine (2° bureau. 
1, HOULES (Pierre), adjudant, mle 276, classe 
- 1931, recrutement de Laval. 
je #4 HUET (André), 2e classe, mle 41110, classe 
“+ 192,2, recrutement d'Auxerre. 
ère, - 
sie. mn HUGUES (Yves), sous-licutenant, classe 1941, 
ET recrutement de Saint-Brieuc. 
; HULOT (Hugues), caporal-chef, classe 1958. 
recrutement de Saint-Omer. 
_ ILTIS {Zacharie), sous-lieutenant, classe 1928, 
48, recrutement de Belfort. 
2 ISAAC (Daniel), classe 1927/4, recrutement de 
4 wa la Seine (3° bureau). 
0. JACAUD (Paul), sous lieutenant, classe 1932, 
‘ S recrutement de la Rochelle, 
} Ü 


"1 IACGUET (Emile), aspirant, classe 1934, recru- 
tement de Bourg-en-Bresse, * : 


M. Ÿ { € 
M. # JAMIN (André, 2e classe, mle 4115, classe 
ol 170, recrutement d'Auxèrre 
65, JANSSENS (Serge), brigadier, mle 1904, classe 
4, recrutement de Beauvais. 
it, cassé JAYN qe € ° 
AYMES (Jean), 2e classe, mle 1442, classe 
: W9., recrutement de Mont-d6-Marsan. 
ef JEANNIN_ (Félix), aspirant de réserve, mie 
210 L. 19172, Classe 1942, recrutement de Dijon. 
pr JOLY Marius), sergent-chef, classe 1933, re- 
nant trütement de Grenoble. 
À JONET (Maxime), {re classe, classe 1929, re- 
je + truiement de Mézières 
nie ONET (Maurice), 4re classe, classe 1929, re- 


(riiement de Mézières, mle 1699. 


IOURERTON fes 

"PERTON (Jean-Baptiste), soldat, classe 
Run ‘S8, recrutement de Clermont- 
OUPDAIN patte: 

e UN (Félix), % classe, classe 1925, re- 


itment d'Arras. 


JOUPpax r * 

Le N (André), soldat, classe 1924, mile 
“  fetrufement du Mans. 

(Georges), lieutenant-colonel, classe 
dr recrutement de Bourges. 

…. I (André), caporal, classe 1927, recru- 
lappees de Châtellerault, mle 606. 

enr. (Plerre), sergent, classe 1933/A, re- 
pr nt de Nice, mle 1008. 

nr. (Paul), 2% classe, classe 1928, recru- 
Lux * de Riom, m'e 1110. 


Cas (üilbert), classe 1942, recrutement de 
de 1 nt + mle 38161 F. À. F. L., aspirant 
KEPG \DA LLAN 
eur, Inle 279) 


Men! : 1930. 





(Paul) ; second maître torpil: 
B 90, ciasse 1934, recrute: 





KESSLER (André), capitaine, classe 1922, re- 
crutement d'Avesnes. 


KHVOSTCHINSKY (Nicolas), 2% classe, mile 
1801, classe 198, recrutement de la Seine, 


KILHOWFER (Henri), sergent-chef, mle 994, 
classe 1928, recrutement de Toul. 


KIMMERLIN (Fernand), sous-lieutenant, classe 
1938, recrutement de Mulhouse. 


KIPP (André, classe 1950/B, mle 3257, recru- 
tement de la Seine (6 bureau). : 

KIRTZ (Jean-Pierre), mile 1212, classe 1920/4, 
recrutement d’Epinal. 

KLEIN (Charles), capitaine, classe 1950, recru- 
terment de Grenoble. 

KOHR (René), adjudant-chef, inle 1311, classe 
1924, recrutement de Nancy. 

KONKUYT (Henri), adjudant-chef, classe 1922, 
recrutement de Bar-le-Duc. 

KORENBEUSSER (Georges), mle 18308, classe 
4941, recrutement de Limoges. 

KRETZ (Jean), chef de bataillon. 


7509, classe 1935, recrutement d'Oran. 

KUHN (Philippe), adjudant-chef, classe 1922/1, 
mie 2149, recrutement de Strasbourg. : 

KWASNY (Joseph), ex-sergert-chef, mle 9457, 
classe 1931, recrutement âe Coelquidan. 

LABORDE (Jean), maréchal des logis chef, 
classe 1928, recrutement de la Seine (6° bu 
reau), mle 1978, 

LACURE (Gabrielh, classe 1921, mle 660, re- 
crutement d'Angooulème. 

LAFARGUE (Jean-Baptiste), sous-licutenant, 

. classe 1928, recrutement de Pau, 

LAFON (Germain), 2e classe, mle 159, classe 
1932, recrutement d’Aurillac. 

LAGRIFOUL (Emile), 2 classe, mle 1225, classe 
1920, recrutement de la Seine (3 bureau). 

LALIETTE (Robert), 2e classe, classe 1926, re 
crutement de Bordeaux, mle 1550, 

LALLEMAND (Jean), tre classe, mile 610, classe 
4937, recrutement de Périgueux. 

LANCELLE (Henri), adjudant-chef, mile 672, 
classe 1923, recrutement de Valenciennes. 
LANGEVIN (Daniel), 2 classe, recrutement 

= d'Orléans, mle 1154 


LAPORTE (André), brigadier-chef, classe 1937, 
recrutement de la Seine (1 bureau), mile 
1 


LAURENTIN (Maurice), chef de bataillon de 
réserve, Classe 1905. 


LAZARE (André), caporal, classe 1922/2, mie 
4180. 


LE BATARD (Pierre), sous-lieutenant, classe 
1913, recrutement de Guingamp. 


LE BERIGOT (Guy), classe 1946, recrutement 
de Rabat. 


LE BILAN (Paul), 2e classe, classe 1931/2, 
recrutement du Havre. 


LEBLANC (Bernard), classe 1941, recrutement 
de Salon-de-Provence. 


LEBRETON (René), sergent-chef, mile 21570, 
classe 1939, recrutement de Tananarive. 


LEBRUN (Georges), classe 1934, recrutement 
de Cambrai, adjudant, 


LEBRUN (Lucie). 
LECHAT (Georges), canonnier, mle 364. 


LECLAIRE (Camiile)}, sous-lieutenant, classe 
1951, recrutement de Thionvilile. 


LECLERC (Georges), adjudant, 
d'Auxerre. 


LECERCQ Pierre), caporal, classe 1943, mile 
C-17417, recrutement: 492. 

LEDOUX (André), adjudant, mile 5332. 

LEDUG (Marcel), {re classe, mile 2192, classe 
1922/2, recrutement d’Epinal,. 

LEFEVRE (Georges), caporal, classe 1929, re- 
crutement de Laon, mle 1226. 

LEFEVRE (Roger), lieutenant-colonel, mle 376, 


recrutement 





classe 1936, recrutement de Nancy. 


KRZY WICKI (Jan alias Giraud), adjudant, me 


L (Marcel), sergent-chef, classe 1936, 
mile 361, recrulement de Quimper, 

LE GOFF (Jean), sergent, classe 1912, m'e 118, 
recrutement D. 1, T. C&. de Casablanca, 

LELIEVRE (Pierre), sergent-major, : classe 
1931/B, mile 18259, recrulement àd'Orkéans, 

LEMAISTRE (Roger), adjudant-chef, mle 1335, 

rs. : 


recrutement de Tou 


; LEMEUNIER (Maurice}, chef de bataillon, 
classe 1926. 
LE MEUR (Georges), aspirant de réserve, 


classe 19936/1, mle 2563, recrutement de 1s 
Seine (ir bureau), 
LE MOIGNE (René), sergent, classe 1128, mle 
379, recrutement de Brest. 
LENOIR ‘Françoi:), classe 1925, 
nant, 

LEONARD (Félicien}, sergent, classe 1923 re- 
crutement de Thionville, 

LE PICHON (François), classe 1931/B, recrute 
ment de Lorient. 

LEPINGLE (Eugène), % classe, classe 
recrutement de Sa:nt-Omer. 

LEREDU (Yves), aspirant de réserve, classe 
1912, mle 3935. 

LEBIDON (Pierre), mle 503, classe 1921, lieu- 
tenant de réserve. 

LEROMAIN (Jean), sergent, classe 1926, mle 
8S0, recrutement de Troyes. 

LE ROY (Hervé), capitaine de réserve, classe 
1914, recrutement de Caen, 

LE SOURNE (Pierre), adjudant-chef, 
1933/3, recrutement de Lorient. 
LETONNELIN DE BRETEUIL (Charles), caphk 
lafne de réserve, classe 1921, recrulemeré 

de la Seine (2 bureau), 

LETRECHER (Gustave), classe 1935, caporal 
recrutement de Saint-Lô. (A titre posthume.) 

LEVERT (René), classe 1912, recrutement de 
Beauvais. 

LEVY (Isaac), adjudant de réserve, mle 168, 
classe 1939/2, recrutement du .Maroc. 

LIGER (Marcel), caporal, classe 419935, 
1623, recrutement de Melun, 

LOISEAU (André), gendarme, mle 1201, classe 
1930, recrutement de la Scine (4° bureau). 

LONGEPEE (Eugène), brigadier-chef, mle 1724, 
classe 1928, recrutement du Mans. 

LOUIS (Paul), abbé, mle 2561, classe 1926, rs- 
cruteinent de Nanices. 

MAES (Henri), 2 classe, mle 
recrutement de Lille. 


sous-l'icute 


1929, 


classe 


mie 


Dm 


doi, 


mie 196, 


MANIEU (Roger), sergent-chef, mle 2062, 
classe 1938, recrutement de la Seine (1e 
bureau). 


MAJERUS (Louis), sergent-chef, mile 6Gi0 
classe 1937, recrutement de Nancy. 


MALASPINA (Antoine), 2 classe, mile 2637, 
classe 1929. 
MALITE (François), sergent, mle -L. M. 51, 


classe 1920, recrutement de Limoges. 
MALLET (Georges), adiudant, mle 1575, classe 


1934:/2, ecrutement de Mâcon. 

MALMEZAC (Merius), 2? classe, mile 998 
classe 1922, recrutement d'Aurillac. 

MALPEYRE (Georges), classe 1927, recrute- 
ment de Périgueux. 

MALSOUTE (Francis), 2% classe, classe 1994, 
recrutement de Tulle. 

MAMANOU DIAN, sergent, mle 5%3%. 

MANAUTINES (Louis), adjudant, mile 13719, 


classe 1933, recrutsment de Saigon. 
MANCIET (Roger), fr classe, mle 2119, classe 
1934, recrutement de Mont<e-Marsan 
MANDROU (Jean), sergent, mle 8955, classe 
1923, recrutement de Foix. 
MANGION (Hyacinthe), adjudant, mile 
classe 1927, recrutement de Tunis. 
MANIGAULT (Raymond), 2 classe, mle %08, 


1064, 





| 


classe 1922, recrutement de Versailles. 
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MANOUVRIER (Julien), 2 classe, male 60257, 
classe 1928, recrutement de Limoges, 

MANSARD (Maurice), 2e classe, mile 8555, 
classe 198, recrutement de la Seine (1 bu- 
reau). “ 

MARBŒUF {Roland), aîjudant, mle 48, classe 
1930, recrutement de Lortent, 

MARCHAL (Joseph), adjudant, mle 8103, 
classe 1937, recrutement de Montluçon. 

MARCHAND (Iéon), souslieutenant, classe 
1930, recrutement äe Lons-le-Saunier. 

MARCOVITCH (Louis), dit MARCO, mle 81104, 
classe 1928, recrutement de Maresille. 

MARIE (André), mle 110%, recrutement de 
Saint-Malo. 

MARIE (Maurice), mle 2765, classe 1936/B, 
recrutement de la Seine (3° bureau). 

MARINI (Francois), 2% classe, mle 2622, classe 
1939, recrutement de Grenoble, 

MARLIN (Julien), 2e classe, classe 1958, recru- 
tement de la Seine (4° bureau). 

MARLIOT (Raymond), 2 classe, mle 6223, 
classe 1932, recrutement de Lille. 

MARREC (Pierre), 2e classe, mle 2320, classe 
192%, recrutement de Brest. 

MARTIN (Albert), adjudant, mle 1991, classe 
1931, recrutement de Guéret, 

MARX (Christian), 2% classe, classe 1958, re- 
crutement de la Seine (f° bureau). 

MASSON (Loüis), 2e classe, classe 1998, re- 
crutement de Versailles. 

MASSOULARD (Charles), maréchal des logis 
chef, mle 412, classe 1927, recrutement de 
Magnac-Laval. 

MAUBERT (Raoul), sergent-che!, mile. 629, 
classe 1931, recrutement d’OrKans. 

MAYERHOEFFER (Jean), caporal, mile 1975, 
classe 1932, recrutement de Saint-Brieuc. 

MAYEUX (darcel), aspirant, mle 2819, classe 
1956, secrutement de Versailles. 

MICHIELS (Jean), % classe, mle 555, classe 
1929, recrutement de Caen. 

MINCHENIT (Jean-Emile), soldat, classe 1995, 
recrutement de Bordeaux, mle 992. 

MORA (Emile), 2e classe, classe 1928, recru- 
tement de Mont-de-Marsan, anle 124. 

MURAT (Ernest), 2 classe, classe 1934, recru- 
tement de Bordeaux, mile 1715. 

NALET (René), capitaine, clässe 1922, reçru- 
teemnt de Ja Seine (6° bureau). 

NARABUTIN (Henry), sergent-major, classe 
1938, recrutement de la Seine (3% bureau). 

NOYER (Maurice), classe 1940, mle 456, re- 
crulement 1939. 

NUEL (André), brigadier, classe 1929, recrule- 
ment de Clermont-Ferrand, mle 2126. 

OGER (Henri), maréchal des logis, classe 1933, 
recrutement de Rennes. 

OHMLIGER (Richard), quart:er-maître f£usilier. 

OLHATZ (Saint-Martin), sergent-chef, mile 
2110, classe 1935, recrutement de Pau. 

OUEILLE (Jean), classe 19242, recrulement 
de Toulouse, me 3772. 

PAINGUET (Eugène), classe 1998, recrutement 
de Vesoul. 

PALIS (Germain), maréchal des logis, classe 
1931, recrutement de Rodez, mle 2237. 

PARISOT (Michel), matelot électricien, classe 
1911, recrutement de Casablanca, mile 239, 
cas 13. 

PASCAL (Pierre), caporal-chef, mile 513, classe 
1930. 

PASQUIER (André), 1e classe, classe 1942, re- 
crutement de Casablanca 

PATRICOT (Jean), sous-lieutenant, recrute- 
ment d'OrKans. 

PECHEREAU (André), mie F 422, classe 4944, 
recrutement de Mediouna. 

PELTE (Auguste), lieutenant, classe 1994, re- 
crutement de Thionville. 

PERATOU (Georges), quartier-maître, classe 
1930, recrutement de la Seine (2 bureau). 
PERNIS (Daniel), caporsl, mle 13158, classe 

1943, recrutement d'Oran, 





PRERODEAU (André), l'outenant, classe 1932, 
recrutement de Lorient, 

PERRACHON (Henri), mle 167, classe 19°4, re- 
crutement de Mâcon. . 

PERRIER (Paul}, sous-lientenapt de réserve, 
mle 115, chasse 193, recrutement 1937. 

PERRIN. (Daniel), brigadier-chef, mile 703, 
classe 19334, recrutement de Mézières. 

PERRIN (Maurice), lieutenant, c'asse 1920. 

PETIT (Fernamd), 2 classe, mile 947, classe 
1932, recrutement d'Arras. 

PERROS (Jean), capitaine, classe 1951, recru- 
tement de RresL 

PETIT tJean-Edrmnond), capitaine, classe 1926, 
recrutement de Lille. 

PETIT (Goerges), 2 classe, classe 149:2 E. V., 
recrutement de Casablanca. 

PETIT (Robert), adjudant-ehef, classe 1938, re- 
crutcinent de la Seine (fer bureau). 

PETIT (Roger), sousdlieutenant T. D. 
PEYRONNET (Charkes), capitaine de réserve, 
classe 1933, recrutement de Cherhourg. 
PHILIPPE (Georges), 1re classe, classe 1927, 

" recrutement de la Seine (1° bureau). 

PICALAUSA (Charles), classe 49%, recrute- 
ment de Valenciennes, mile 69%. 

PICOF (Marcel), sergent-chef, classe 1927, re- 
erutement de Langres, mile 4172. 

PICOT. {Marcel}, sous-bieutenant, mie 203, 
ass 1137, recrutement de Cohnar, 

PIGE (Marcel), classe 1936, recrutement d'Or- 
léans, mle 943. 

PLES (Jean), classe 1942, 
Blida, . 
PGGOUS (René), classe 1943, recrutement de 

Tarbes, 

POIREL (Henri), chef de bataillon, classe 
192%, recrutement de Mont-de-Marsan, 

POITIER {ArmanG), heuenant, classe 1955, 
recruterment de Paris. 

PONS (Auguslin), adijujant-chef, classe 1927/2, 
recrutement de Bonesux. 

PONS (Jean), commandant, classe 1902, re- 
crultéinent de Ja Seine. 

PORCHER (Louis), sergent, claïse 193%, re- 
crutement de Chartres. 

POTHET ({Rohert), brigadier, classe 4912, re- 
crutement de Casablanca. 

PUILLANDRE (Jean), caporaï-chef, mle 9681, 
classe 1931; recrutement de Brest. 

PUYO-{Anûré). gendarme, classe 4910, recru- 
tement de Mont-de-Marsan, mle 470. 

QUENEL (Jean), mle 0@01940, classe 1934, re- 
erulememt d'Alger, lieutenant. 

QUINARD (Pol), classe 1910, recrutement ce 
Mézières, mle Q, 421 

QUINTANE (Pierre), classe 1939/1, recrule- 
ment de Perpignan, mie 41173, 

RAISON (Céxæstin), maréchal des logis chel, 
mie 762, classe 1925, recrutement de Fon- 
tenay-le-Comte, 

RAYMONDÆLAHUSAC (Edouard), classe 1993, 
recrutement de Toulouse, 

RAYNAUD (Pierre), 2 classe, mle 497, classe 
1922, recrutement de Limoges. | 
REDON (Ferngnd), classe 193%, recrutement 

de Ciermont-Ferrand, mie 4317, 

RFIFF (Gaston), classe 41927/2, recrutement 
de Bellort, mic 1922, capitaine de réserve. 

REIX (Jean), capitaine, classe 1931, recrute- 
ment de Périgueux. 

REMY (Gaston), adjudant-chef, classe 1933 
E. V., recrutement de Thionville, 

RENAULT (Bernard), 2 classe, classe 1938, 
recrutement c'OrKans, 

RENVCCI (Antolne), eïjudant-chef, 
1994, recrutement d’Ajaccio, 

REY (Jean-Pierre), sergent-chef F. F. IL, 
oasse 1933, recrutement de Beauvais. 

AT can, ser rs de réserve, classe 
2920/1, recrutement de %a Seine {2 burean 
mile 200, “hu 


recrulement de 


\ 


classe 


RIES (Hepri), 2e classe, ee 
 D'ÉUR classe 494, rccruy 


nait? (Emile), elasse 1916, recrutement de 


RORERT NB SAINT-VINCENT (Ama 
1941, iieutenant, TP), classe 
ROBERT (Paul), 4e c'asse, classe : : 
tement de la’ Roch=lle, SE, aug 
ROQUET (Léone). 
ROQUET (Maurice), eapitaine, casse 
réerutement de Nantes s ° 1, 
ROSOT, (Jean), esporal, mile 429 « 
4939;2, recruiemnt de 199 de Bus 
ROSQUEN (Benoît), sergent-chef, cela 
recrukement de Châlons-sur-Marne, À . 
ROSSIGNOL (Jean). sergent-chef, classe 19%, 
recrutement d'Orkéans, mile 444, 
ROSSIGNOL (Jean-Baptiste), sergent s 
classe 1937, recrutement de or. pts. 
ROUBAUD (Henri), mle 1289, cla 9 
erutement de Toulin. Ur 
ROUSSE (Jules), classe 1932, recrutemey, de 
Foix. | 
ROUSSEAU (Louis), asptrant, mie 406 « 
1921, recrutement dé Bel t. "Fe 
ROUSSEL (Fernand), brigadier, class } 
recrutement d'ARBCON. à NE mn) 
DE ROUX (Olivier), lieutenant, class 
recrutement de Marseille, ” 
ROYER DE LA BASTIE (Louis ‘ pitai 
classe 1927/2. og 
RUDELLE (Robert). 2 classe, mle © € 
1997, recrutement de Rodez, — ” 
RUELLE (Alexandre), sergent-chef, « 
193%, recrulement de MéÈTeS, ve 
RUFENACHT (Pierre), sergent ss é 
me SOG PAPE, * #60 Slasse 14 
RUYS (Désiré), sous-lieutenant, mle 6, classe 
1918, recrutement de la Selne {le bureau, 
SABATE (André-Antaïne), mile 4190, clase 
1910, recrutement de Perpignan. 
SABOUKET  (Philippe-Vietor-Paul), lieulenast, 
Casse 192, recrutement de Paris. 
SADOUX (Henri-Roland), aspirant, 
SAGERET (Pierre), caporal, classe 4921, recré 
tement de Versailles, 
SAGUES (Henri), adjudant-chef, mle 11116, ré 
crutement le Reuiliy. 
SALIEN (Raymond), adjudant, mle 351, chassé 
1935, recrutement de la Seine {1% bureau, 
SALLES (Gilbert), lieutenant, classe 1910, re 
crutement d’Auch, 
SALMON (Jean), classe 1933, recrutement & 
Casablanca, + 
SALOMOX (Jean), classe 1922, recrutement dd 
Dijon, mie 1420, 
SANSPEUR (Simone). 
SANTO (René), 2e classe, classe 1923, recrul® 
ment de la Seine (2 burcau). 
SARRAMAIGNA (André), maréchal des logis. 
SARTORY {Gaston}, caporal, classe 1923, mle 
U1704, rocrutement de Bois. 
SAUVAGE (Edouard), 2e classe, mle 1721, ls 
crutement de Cambrai, classe 1990. 
SAUVAGE (Félix), maréchal des logis, classé 
493%, recrutement de Lilie, mle 50%. 
SCHNEIDER (Simon), sergent, classe 1921, ré 
crutement de Ja Seine, mle 3022. 
SCHOOPPE (Lucien), 2 classe, casse 1% 
recrutement de la Seine (3 bureau). 
SCHUWER (Henri), adjudant-chef, classe 195: 
recrutement de Besançon, mie 890. 
SEGALAS (Adrien), 2 classe, mle 479, cliSsd 
1930, recrutement de Pau. . Éd 
SENDRA (Antoine), 2 classe, classe 19%, & 
crutement d'Oran, mile 519. 
SENGHOR (Ginette), nié 
SERARD {Victor}, aspirant de résero. 
2101, classe 4941, recrutement de w E 
nr + (André), licutenant (ingénie 
) 





| SIGONNEY (Marthe), recrutement d'Al": 

















- (4 bureau), 
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BÉONNET Robert}. sergent, classe 4%09/2, 
rerutement de Chôlons-sur-Marne. 
va! (Louis), 2 classe, elasse 1999, recru- 

nent de ourt (Seine). 

go BEN SI HADDOU, classe 1929, recrute- 
meut de Kasba-Tadla, 1° classe. 
y (Jean}, lieutenant, classe 1921, recru- 
E" de la Seine (> bureau). 
sIMBALDI (Toussaint), classe 1922. à 
SIRON (Georges), soldat, classe 1934/B, recru- 
tement de Périgueux. 
'ERLE (René), aspirant, classe 1934, re- 

Sr iement de Mulhouse. 

s0TTEAU (Georges), caporal-chef. 

cOULIGNAC (Alain), recrutement du Maroe, 

“mie 4362. 

STEFANI (Jean), sergent-chef, classe 1920, re- 

Prmneet d’Ajaccia, mle 595, 

STENGER (Emile}, lieutenant, classe 4990, 
“rerutement de Metz, 

STRAFFORELLI (Louis), adjudant, classe 1992, 
recrutement de Nice. 

STUTZ (Maurice), maréchal des logis, classe 
aux, recrutement de Melun. 

TARARY (Paul}, 4 elasse, mile 1327, elasse 
‘4%, recrutement de li Seine ({* bureau). 
TARRAL (Jean), 2» classe, mle 2668, classe 
195, recrutement de Marseille. | 

ARR AZI (Georges}, adjudank de réserve, mle 
2089, classe 1924, "recrutement de Mcrseile. 

MEILLET (Jean), brigadier-ehef, classe 4944, 
cecrutement de Casablanca. 

JFRRIEN (Fernand), eergent-chef F. F. I. 
mle 567, classe 1919/22, recrutement de 
Vannes, 

THOMAS (René), 
chasse 1944, 

ŒROREILLES (Gustave), Heutenant, 
497, recrutement de Bizerte. 

DHUIZAT (Aimé}, adjudant-chef, classe 193%, 
recrutement de Moulins. 

TSSOT (Pierre), ex-sons-ieutenant F. F. IL, 
mie 732, classe 1935/25, recrutement de 
Saint-Etienne, / 

FOURNIER (Louis), lieutenant-colonel, classe 
4, recrutenrent de Bourgoin. 

FRONCHET (Jean), sous-officier de carrière, 
mle 58, classe 4987, recrutement de la Seïne 


tre classe, parachutiste, 


classe 


MROUILLET (Philibert), 9e 
classe 1996/A. 

DLLMO (Alexandre-André)}, mile 373, 
151, recrutement de Besançon. 

VACUE (Jean), sons-lientenant, classe 1921, 

ulcment d'Angouléme. 

VAILLANT (Henri), lieutenant, classe 190, re- 
Cuierwent de Lafilèche. 

YALADOU (Paul), sergent-chef, classe 199972, 
recrutement d'Aurillae, 

YaiGAs (François), caporal, mle 2051, classe 
25, recruteneut d'Oran. 

JEILLET (Jean), 4re classe, classe 4913, re- 
critenent de Niort. 

NEULLIEP (Jules}, Jieufenant-colenel, classe 
192, recrutement de Vannes. 

JIDAL (Louis), sergent, mile 
#1, létrutement de Nimes. 

MEN. à (René), 2% classe, mile 4561, classe 
18, recrutement de la Seine ( bureau). 

MINZANT (Marc}, classe 4942, recrutement de 
Cisablanea. 

JINET (Simone}, classe 1945. 

gs (Maxime), 2e classe, mile 2050, classe 

vw lecrilement de Clermont-Ferrand. 

y (PMLippe), livutenant, classe 1942, 
ù LE 


classe, mile 776, 


classe 


1810, classe 


Sat Se de 
DELCKE L (Charles), aspirant de réserve, me 
ve, chasse 1942. 


WAks np 
WARS (Max), te classe, mile 0183, classe 


18, recrutement du Marge, 


NALLENSTEIN (Léon, 


26m og AR sous-Heutenant, mir 
se 1927, recrutement de Vincennes. 


WALTHER (Jean), àsj 
_ ë. edlen sure ie: ap sé 
J (Jacques), maréchal des logis, classe 
4936, recrutement de Lite. à 
WEIL (Raymond), aspirant de réserve, mle 
9975, classe 193, recrutement de Totiouse 
WEÆIL (Raymond), maréchal des logis de ré 
| serve, clasee 192, recrutement de la Seine 
(6e bureau), 
WISNER (Jean), capitaine à T. T., classe 1921, 
recrutement de a Seine (2° bureau). 
ZATTARA (Angé)}, sergent-majæ, mile 600, 
classe 193%, recrutement d'Ajaccio. 


+ 02- 





Décret du 25 juin 1948 portant attribution 
de la médaille dés évadés, 





Par décret en daté du % juin 4948, la mé- 
daille des évadcs est conférée aux candidats 
dont les noms suivent avec accompagnement 
d'une Jettre de félicitations: 

BEDERE (René), 2% classe, mle 783, classe 
1938/3, recrutement de Mont-de-Marsan. 

BELIARD (André), sergent-chef, classe 1929, 
mle 2796, recrutgment de Besançon. 

BERSARS (René), souslieutenant de réserve, 
classe 19%2/2, recrutement de Pau. 

BERTRAND (Rag-r}, fre classe, mile 28, classe 
19291, recrutement d'Epinal. 

S'ILET (Elysée). sous-Heutenant, classe 1984, 
recrutement de Béthune, mle 2454, 

BLANCIIE (Lucien), sous-Meutenant, classe 
.4927/1, reérutemeut de Nevers. 

BLANDIN ( nes}, caporal, mme 3351, elas:e 
1933/2, recratcrnent de la Seine (2 bureau). 

BLIN (Georges, soldat de 2 classe, mie 2937, 
recrutement du Versailles, 

BLONDY (Georges), maréchal des Ingis, classe 
1929, recrutement de la Seine (2° bureau, 
mle 52, (A titre posthume). 

BOISNEAU (Louis), maréchal des lagis, classe 
4937, recrutement de Limages. 

BONDI (Jean-Bartiste}, caporal-chef, mle 12%, 
classe 1934, recrutement d'Ajaccio. 

ROSE (Marceau), % elnsce, classe 19541, me 
506 reeruterment d'Albi. 

BOULINGURZ (Edouard), 2% classe, mle 209%, 
classe 19932, recrutement d’Arras B. 

BOURLIER (Georges), <ergent, mle 6%9, e.asse 

1934/:, recrutement de la Seime (#* bu- 

reau. 

BOUTEILLY (Kléber), nie 111, classe 1993, 
recrutement de Blois, sergent F. F. LE 

BRIGAUDIOT (Pierre), % classe, mic 35, 

classe 1933, recrutement de Metz. 

BRILAND (Lécn,, maréchal des logis, classe 

1939, recrutemint de Cambrai, 

BRUN (Jean), caporai, mle 1033, ciasse 1936/4, 

recrutement de Lyon 

BURLAUD (Gferges), eaiporal, mle 1970, classe 

1929, recrutement de la Seine (1° bureau). 

CAGNAZZOLL (Guillaume), 2e classe, mié 408, 

classe 1927, recrutement de la Seine (3° bu- 

read}. 

CALID Elie), classe 1992, recrutement d'4v) 

gnon, mie 262 | 

CALONNEC (J-an-Marie) eïasse 1993, recrute 

ment de Brest, mie 6:66, brigadier, 

CANDY (Jean-Marie), 2e classe, elasse 1929, 

recrutement de Lyon. 

CANTUEL (Albert), mile S{7, classe 1953, re- 

crutement d'Aurillac. d 

Le 4 (Joseph}, gendarme, classe 19%, mile 

32. 


CARTEAU (Eugène), sergent, classe 19%, mle 
471. 

CASANOWA (ReméY, soldat, elasse 1946, recru- 
tement d'Ajaerie, ml2 5901. 

CASTEELAN4 (Didier), sergent-chef, mle 4594, 
casse 19/2 recrutement de Perpignan. 
CAYREFOURCS (Pierre), maréchal des logis 
chef, classe 1998, recrutement de la Seine 


 DURUSSEL 


CHAMBRE (André}, sons-lieutenant de ré- 
serve, classe 1924, recxutement de la Seine 
(3 bureau). r 

CGHAUVARD (Jean), mle 1992, classe 1991, re- 
crutoment d’Aurillac. 

CHEVALIER (Jean), sousleutenant, classe 
1927, recrutement’ de Belfort. ? 

CLEMENT (Emile), adjodant-chef, classe 1921, 
recrutement de Saint-Omer. 

COIGNARD (Yves), 2 classe, mle 9673, classe 
1933, recrutement de Lorient. 

COINTE (Robert), % classe, mile 2 2, classe 
1936, recrutement de Béthune. 

CONSTANT (Lucien), 2 elasse, mile 1461, 
classe 198, recrutement ‘de la Seine, > bu- 
reau. 

CORDESSE (Fernand), 4 classe, mile 1304, 
classe 1927, recrutement d'Aurillac. 

CORRE (Yves), brigadier, mle 620, classe 1906, 
recruternent de sL. 

CNSTE (Pierre), 2 classe, mile 2%6, classe 
1927/2, recrutement de Lyon. 

COHTAND (Maurice), 2° classe, mle 388, classe 
1951/1, recrutement de Ia Seine, 6 bureau. 

GRAS (Antoine), maréchal des logis, classe 
*492%6, recrutement de Cambrai, 

CROCCEL (Louis), sergent-chef, classe 1958, 
recrutement de Lille, 

CUGNOT (Robert), 2 classe, mle 26687, classe 
4929, recratement de la Seine. 

DIAZ (Jean), sergent, mlo 710. classe 196, 
recrutement d'Oran. 

DUFFOURG (Pierre}, assimilé commandant, 
mie 2040, elasse 198, recrulement de Ja 
Seine, 2 bureau 

DUMAHU (Georges), adjudant, mile 217, classe 
4929, recrutement de Siklus. 

DUMEZ (Georges), maréchal des logis. mle 
1737, classe 1927, recrutement de Valen- 
ciennes. 

DUPRESSOIR (Roger), fre classe, classe 193, 
recrutement d'Evreux. 

DURRIEU (Elie), gendarme, mile 2499, classe 
1962, recrutement de Toulouse. 

(Jacques), sergent, mle S2H, 
classe 194, recrutement de la Seine, 1 bu- 
FCau. . 

EPSVIN (Jacques), 2 classe, classe 
recrutement de Ja Seine, G bureau, 

ERMACORE (Pierre), caporal- mle 1881, classe 
4983/ 4, recrutement de la Seine, 37 bureau. 

ETCHEVERRIA (Nicolas), sergent, classe 1933, 
recrutement de Pau. 

FACON (Edmond), % classe, mle 1169, classe 
1925, recrutement de Laon. 

FAUÇUEUR (Louis}, adjwlant-chef, mle 2568, 
classe 1931, recrutement de Valenciennes. 
FERRANDI (Marius), sergent-chef, classe 1929, 

rectulement de Toulon. 

FLEURY (Miche!), gardien de la paix, mle 
619%, classe 190, recrutement de Versailles. 

FRANCON (Alfred), sergent, mle 484, classe 
4927, recrutement de Clermont-Ferrand. 

FRATELLO (Jesn), aspirant, elasse 1955, 
recrutement de Funis. 

GASTEBOIS (Marcel-Jean), adjudant, mle 363, 
classe 1927, recrutement de Moulins. 
GAURIAU (Pierre-Hehry}, sergent-chef, 
4759, classe 1927/2, recrutement de 

deaux. 

COLMOT (Clément), sergent-chef de réserve, 

mle 701, classe 199, recrutement de Péri- 

gueux. 

HARTZ (Georges), % classe, classe #%4/2, 

recrutement de la Seine, 2 bureau. 

HOSTEIN (Jean), 1 classe, mle 1806, classe 

1936, recrutement de Bordeaux. 

JAVELAUD (Lucten), maréchal des logis, mie 

4413, classe 19%, recrutement de Limwges. 

LARAMPE (Etienne), aspirant de réserve, mle 

876,-classe 19%6/B, recrutement de Naney. 

LEBRUN (Eugène), caporal). mle 411, classe 

1929, recrulement de Valenciennes, 

LECLERCQ (Gaston-Henri), 2° classe. elasso 


195, 


mie 
Bor- 





2 bureau), 











193%, recrutement de la'Seine (2 bureau), 











| 14 


1} 





6350 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE | 





LECOINTE (Lucien), adjudant-chef, mle 4330, 
classe 1931, recrutement de Béthune. 

LE GALL (Lucien), eapora!-chef, mle 41916, 
classe 1931/2, recrutement de Guingamp 
LE HYARIC (Henri), caporal, mle %023, classe 

4920, recrutement de Lorient. 

LELIEVRE (Louis), sergent-hef, mle L. M. 61, 
classe 1922, recrutement de Châlons-sur- 
Marne. 

LE LOCOH (Jacques), 2 classe, mle 2753, classe 
493%6/2, recrutement de Quimper. 

LE PAGE (Louis), sergent-chef, mle 750, classe 
1929, recrutement de Saint-Brieuc. 

LEROY (Henri), maréchal des logis, mle 2974, 
classe 1925, recrutement de la Seine (17 bu- 
reau). , 

LE RUMEUR (René), caporal, mle 59, classe 
1936, recrutement de Quimper. 

LEONETTI (Aïmé), 2e classe, mle 499, classe 
1942, recrutement de Tunis. 

LEYNAUD (Léon), caporul, mle 2105, classe 
1928, recrutement de Privas, 

LOUPRET (Charles), {re classe, mile 18402, 
chasse 1931, recrutement de Mont-de-Marsan. 

LUCE (Léon-Alias-Robert), ire classe, mle 1440, 
classe 193%, recrutement de Rouen. 

MAILLOCHON (Camille), fre classe, mle 255, 
classe 1930, recrutement de Châteauroux. 

MAIMBOURG (Georges), 2e classe, mle 14147, 
recrutement de Neufchâteau, 

MANACH (Etienne), adjudant, me 2467, classe 
1921, recrutement de Brest. 

MARC (Jean), 2e classe, mile 699, classe 1997, 
recrutement de Cambrai. 

MARCHAL (Edouard), sous-lieutenant, classe 
4927, recrutement de Strasbourg. 

MARCILHAC (Sylvain), sergent-chef. 

MARECHAL (René), aspirant), classe 1998, re- 
crutement de Nancy. 

MARJANT (Paul), classe 1927, recrutement 
d'Ajaccio. 

MARION (René), re classe, mle 2322, classe 
1930, recrutement de Quimper. 

MARQUET (Edouard), sous-lieutenant, mie 
315, classe 1937,-yecrutement de Valen- 
<iennes. 

MARS (Philippe), adijudant-chef, classe 1934, 
recrutement de Châlons-sur-Marne, 

MARTIN (Marius), {re classe, mle 30449, classe 
4936, recrutement de Chambéry. 

MARROT (Raymond), adjudant, classe 4920, 
recrutement de Foix. 

MASSON (Henri), {re classe, mle 12876, classe 
492%, recrutement d’Angers. 

MATTUIZZI (Florent), sergent, mle 998, classe 
4996 2, recruteinent de Melun. 5 

MAUREL (Pierre), gendarme, mle L. A, 245, 
<lasse 1910, recrutement de Carcassonne. 

MAURETTE. (Jean), tre classe, mle 58, classe 
1932, recrutement de Foix. 

MAZUEL (Pierre), 4er CST, classe 1996, recru- 
tement de Lyon. 

MIGNON (Benjamin), 1r classe, mile 161, 
classe 1991, recrutement 1929, Pau. 

MONTILLAUD (Jean), caporal-chef, mle 15, 
classe 1935, recrutement de Bordeaux. 


MUTOT (André), brigadier. 
NIVET (Georges), maréchal des logis-major, 


mile 912, classe 1933-B, recrutement de Ver- 
sailes, 

PANAZOL (Henri), adjudant, mle 742, elasse 
4935, recrutement de Périgueux. 

PASQUET (Paul), caporal, mle 90, classe 1926, 
recrulement de la Seine (2° bureau), 

PIETRI (Jean), sergent-chef, classe 41919, re- 
crutement d'Ajaccio. 

MAFFESTIN (Jean), sous-offitier, mle 562, 
classe 4928, recrulement de Bourges. 

\REBIERE (Gaston), adjudant, mle 7645, classe 
1994 PL, recrutement de Versailles. 

pa D (Marlus), caperal-chef, recrutement 


À sit 





ROCCHESANI (Antoine), sergent-major, mile 
1057, classe 1931, recrutement d’Ajaccio. 
SERES (Raymond), maréchal des logis, mie 
D. M. 535, classe 1937, recrutement de Mür- 

seille. 

SOC8&EEL (Armand), mg ec mle 719, 
classe 1934, recrutement de Dunkerque. 

SORRET (Henri), adjudant-chef, mle 4975, 
classe 1926, recrutement de la $eine (2e bu- 
reau). 

STEINER (René), brigadier-ehef, mile 1681, 
classe 1930, recrutement de Nancy. 5 

THOMAS (Emile), canonnier, mle 827, classe 
1933, recrutement du Puy-en-Velay. 

TOULLAT (Pierre), {re classe, classe 1933/B, 
recrutement de Bordeaux. 

VERMONET (Emile), capitaine, classe 1935, 
recrutement de Paris 

VILAIN (Adolphe), adjudant, mile 1011, classe 
1926 2, recrulemrent d'Arras. 

VILLET (Georges), 2% classe, mile 776, classe 
4937, recrutement de Clermont-Ferrand. 


+0. Du 





Décret du 25 juin 1948 portant attribution 
de la médaille des évadés. 


Par décret en date du 25 juin 1948, la mé- 
daille des évadés est conférée aux candidats 
dont les noms suivent avec citation entrai- 
nant le port de la Croix de guerre: 


A l'ordre de l'armée. 


RANCHOUX Con maréchal des logis, mle 
2227, classe 1929 (à titre posthume). 


À l'ordre du corps d'armée, 


JOMARY (Louis), sous-lieutenant, classe 1944, 
recrutement de Londres. 

THIOLLIERE (Maurice), soldat, mle 21%, 
classe 1939, recrutement du Mans. 


VAN DEN BULCK (Robert), maréchal des logis, 
mile 106, classe 1932, recrutement de Besan- 


çon. 
A l'ordre de la division. 
CHARLOT (Marcel), aspirant, classe 41933, re- 
crutement de la Seine (2° bureau). 
FOURNIER (Jean), sergent, classe 1927, recru- 
tement de Chartres. 
LAMOTTE (Albert}, sergent, mle 582, classe 
1924, recrutement de Saint-Omer, 
LEBOULENGER (André), caporal-chef, mle 
793, «lasse 1934, recrutement de Cherbourg. 
PORTAIX (Robert), sergent, classe 1939, re- 
crutement de Bordeaux. 


VACHON (Antoine), soldat, mle 2725, classe 
4938, recrutement de Saint-Etienne, 


A l’ordre de la brigade, 


AMIEL (Roger), lieutenant, classe 1938, re-: 


crutement de Perpignan. 


BOUILLOT (Henri), adjudant, mle 2240, classe 
4937, recrutement d’Epinal. 


BUGLIO (Georges), {re classe,.mle 5356, classe 


1950, recrutement de la Seine (1% bureau). 


CALE (François), 4re classe, classe 1930, recru- 
tement de Nancy. 

CASABIANCA (Paul), caporal-ehef, mle 5458, 
classe 4933, recrutement de Marseilie. 

GCOMONT (Jean-Marie), soldat, classe 1931, re- 
crutement de Nancy, mle 2757 

DEJEAN (Armand), adjudant-chef, classe 1924, 
recrutement d'Alger, mile 12925. 

DIEVAL (Maurice), caporal-chef, mle 4669, 
classe 1935, recrutement d’Arras 

DUVAL (Auguste), adjudant-chef, classe 
14929/1, recrutement de Saint-Lô, mle 720. 

GIORGETTI (Pascal), soldat, mle 1547, classe 
1934/1, recrutement de Valenciennes. 

GUIBOUT (Jean), sergent-chef, classe 1992/2, 
mie 1913, recrutement de Paris. 


LE EN a me 28, du 
VON Das En, ne Le, un 
MA LOL 2 
SE nd D en 
ME, BE de 


SEVELLE (Georges), sergent-chef, me % 
en 1921, recrutement de la Seine (fe by! 
reau). 


SINIGRE (Georges), caporal, classe 
crutement de Nancy, Mie 1172. 7 M 

STAL (Victor), €aporal, classe 1930, rec 
ment de la Seine (2e bureau), mle AU 


WURTZBACIIER (Jacques), soldat, classe 1938, 
recrutement de Lyon, mle 2625, 


A l'ordre du régiment. 


BONAFOUS (François) ? adjudant, classe E. y, 
1935, recrutement d'Albi, mle L.M.-%. 


BOUCHAUD (Fernand) 2 classe, classe 19%, 
recrutement de Limoges, mle 41443, 

CASANOVA (Jean), 2e classe, mle 372, chasse 
4932, recrutement du Maroc. | 

CLAPE (René), adjudant-chef, classe 19%, 
recrutement de Saint-Omer. : 


COLIN (André), sous-lieutenant, mle 48 
v# 1932, recrutement de la Seine (6° bi 
reau). 


COULON (Léon), adjudant, du dépôt de prison. 
niers de guerre ne 82 à Chalons-sur-Mamé, 


1934, recrutement de Laval. 


GAYRAL (Gaston), maréchal des logis, classa 
1929, recrutement de Rodez, mle 1, 


GENDRON (Joseph), soldat, mle 839, clase 
1935, recrutement de Laval, 


HALLUITTE (Jacques), sous-lieutenant, clasm 
1925/2, recrutement de Chälons-sur-Mgrne. 


1931 rrecrutement d’Oran. 

LEVY (Jacques), caporal, m'e 4272, chsse 
1930, recrutement de la Seine. 

MARTELLI (Pierre), sergent, mle 8%, class 
1938, recrutement d’Ajaccio. 

MERCIER (Alexis), adjudant, du 5° burea, 
ire section (D. P, M. A. T.). ; 

NADAUD (Georges), caporal-chef, mle là, 
classe 1932, recrulement d'Alger 

FFOURNAUD (Alfred), adjudant, mle ä8i, classe 
192?, recrutement de Limoges, du 1% R. Là 

TRICHET (Roger), mle 2099, classe 193, 1 
<rutement de Laon. 


0 0 -2—— 





Décret portant autorisation de port 
de la médaille des évadés. 





s 


Rectificatif au Journal officiel du 13 ji 
41948 : 


Page 5700, 3 colonne, 49° ligne, rayer Milk 
gnas (Jean), sous-Jieutenant. 


Page 5701, 4re colonne, 35° ligne, — 
de: « Paim (Roger), sergent », Lire: * jeu 
(Roger), sergent»; 2 colonne, 3° ligne, 48 
de: « Lacuens (Alasnase), soldat de 1 { de 
se », lire: « Laguens (Alexandre), us 
jre classe »; 23e ligne, au lieu de: « FK : 
(Henri-Julien), soldat de 2° classe ?; 2 k 
derspil {Henri-Julien), soldat de # Te dé 
3e colonne, 41° ligne, au lieu mi, 2 (Cons 
Constantin), capitaine », lire: « Feldz Koch 
tantin), capitaine »; 3 colonne, 2P7 yon 
(Bonis), sous-lieutenant, ajouter: « 
(Jean), sous-lieutenant ». 








0-00 ——— 


DETTE 


FOUQUE (Georges), aspirant, mle 910, case 


LE PELLEG (Louis), sergent, mle 2766, cas 1 








n jui 
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classe 
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rne, 
classé 
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A 

pécret n° 48-1095 du 30 Juin 1548 fixant les 
sièges du tribunal militaire permanent 
établi au Maroc. 


Le président du conseil des ministres, 


r le rapport du garde des sceaux, mi- 
ne de Ta justice, u ministre des aflai- 
res éuangères et du ministre des forces 


us Li Joi du 9 mars 1928 portant revision 


qu code de justice miijlaire pour l'armée 


re; 
av décret n° 47-1964 du 9 octobre 1947 


ur le temps de paix: 1° le nom- 
Dan lie et le ressort des tribunaux 
milituires permanents ; 2° les autorités mi- 
jitaires auxquelles sont dévolus les pou- 
qoirs attribués par la loi au général com- 
madant la circonscription territoriale, 


Décrète: 
art. 4, — Le tribunal militaire perma- 
nent du Maroc, dont le siège est fixé À 
@sablanca et qui aux termes du décret du 
9 octobre 1947 précité peut siéger à 
Meknes, pourra également siéger à Üujda: 
Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de 1 justice, le ministre des affaires étran- 
es tt le ministre des forces armées sont 
ris, chacun cn ce qui le concerne, do 
l'exécution du présent décret, pu ——— pu- 
D an Journal officiel de la République 
nçaise, « 
Falt À Paris, le 30 juin 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseïl des ministres: 
Le ministre des forces armées, 
l''ERRE-HENRI  TEITGEN, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le miristre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


+oe- 





Désigsation d'un médecin militaire pour faire 
partie de la 10 promotion de l'école d'état- 
Major, 

Par décision du 28 juin 1948, le médecin ca- 

Diaine Bon JJean-Albert), de la 1" région 

militaire, est désigné pour recevoir l'enseigne- 

ment de l'école d'état-major avec la promo- 

Von odmise à l'école en 1948 (10° promotion), 
Le médecin effectuera des stâges dans les 
verses armes et dans certains services du 

2 juin au 48 septembre 1918, dans les mêmes 

Conditions que tes officiers qui, à l'issue des 

pures, écrites du concours d'admission à 
- d'état-major, ont été déclarés admis- 

Sibles aux épreuves orales (Journal officiel du 

à juin 1948; 

ï Médecin capilaine Biflon se présentera le 

Mu" tprès-midi au colonel commandant 
foie d'application du train à Tours. 


+++ 





Tableau de départ cojonial du 1: juitlet 1948. 





No. — Dès parution du présent tableau, 


hefa 
de e. RES et de services devront 
four. nent faire visiter tous les militaires 
me ont el régulariser la situation des sous 
1 el hommes de troupe en instance de 


Dans le cas où ces pièces ne pourraient par- 
venir au dé ‘nent avant la date tée, 
il y aura lieu de faire. connaître, par télé- 
gramme, le résultat des visites. : 


Toute erreur qui aurait pa être relevée fera 
l'objet d'un compte rendu à transmetlre dans 
les moindres délais. 


TROUPES COLONIALES 
"OFFICIERS 
A. — infanterie coloniale, 
Lieutenants-colonels. 


Quitichini (Robert), régiment colonial de 
reconnaissance, — 48 novembre 1916 (1). 
Rousson (Maurice), 6 régimént de tirailleurs 

sénégalais, — 25 août 1946. 


Chefs de batallon. 


MM. 
Sambron (Guy), E. M, P. L C., groupe Infan- 
terie - ne , Service prémilitaire de la 
3e région. — 30 avril 1944.° 


Jacquin (Gaston), dépôt des isolés des troupes 
: oniales. — 30 août 1945. 


Fournier (Roger), école de cavalerie et arme 
ndée à Saumur (au tableau pour chef 
de bataillon), = $ juin 1916. 


Kerhous (Jean), E. M. P. IL C. direction du 
ersonnel militaire de l'armée de terre (au 
abicau pour chef de bataïllon). — 25 août 
1946. 


Lecarpentier (Georges), dépôt des isolés des 
troupes «oloniales (séjour inlerrompu),; — 
6 septembre 1946. 


Capitaines. 
MM. 

Heme de Lacotté, centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole, subsis- 
tance annexe dépôt isolés troupes colo- 
niales, Paris (lieutenant au tableau d’avan- 
cement). — 20 avril 1916. 

Guillaume (Marcel), E. M. P. I. C., état-major 
subdivision 4e région 1militaire, Bordeaux, 
— 25 août 1946. | 

Ducos de Lahitte (Marie), régiment colonial 
des transinissions. — 30 septembre 19%6. 

Jullien (François), 3° régiment d'infanterie 
coloniale. — 17 janvier 1947. 

Mugnier (Robert), 5° régiment de tirailleurs 
sénégalais. — 19: janvier 1947: 

Le Dot (Georges), 5° régiment de tirailleurs 
sénégalais (lieutenant ,au tableau : d’avance- 
ment). — 19 janvier 1947, 

‘Raison {Alexandre}, 13° régiment de tirafleurs 

sénégalais. — 19 janvier 1947, 

Perrin (Roger), 2% régiment de tiraïilleurs 

sénégalais (séjour interrompu), —— 21 .jan- 

vier 1917. 

‘Gales {Alexis}, €. M. P, IL. C., formation mili- 
taire 3e région. — 25 janvier 4947, : 

Gentrie (Charles), 8 bataillon d'infanterie 
coloniale. —— 25 janvier 1947. 

Delohen (Claude), régiment colonial de trans- 
missions. = 27 janvier. 1947. 

Ameil (Jacques), 6° régiment de tiraïlleurs 
sénégalais. — 27 janvier 19417. 


Lieutenants et sous-licutenants. 


MM. 

Pages (Alhert), 6° régiment de tirailleurs 
sénégalais, — N'a jamais servi, 

Ferrandi (Jean-Baptiste), 6° régiment de tirail- 
leurs sénégalais. — N'a jamais servi. 

Coudrin (Jacques), 5° régiment de tirailleurs 
sénégalais. — N'a jamais servi. 

Reynier (Henri), 2% régiment de tiraileurs 
sénégalais, — N'a jamais servi. 

Merlhiot (Henri), 3% régiment de tiraïlieurs 

sénégalais. — N'a jamais servi. 


Anstett (Robert), 8 bataillon d'infanterie colo 
niale. — N'a jamais servi. 

Lartigue (Pierre), 5° régiment de tirailleurs 
sénégalais. — N'a jarnais servi. 

Martin (Georgse), 1% régiment de tirailleurs 
sénégalais. — N'a jamais servi. 

Guillaume (André), 14 régiment d'infanterie 
coloniale, — N'a jamais servi. 

Dartige du Fournet (Guy), 8 batafllon d’infan- 
terie coloniale. — N'a jamais servi. 

Laurent (Paul), 3 régiment de tirailleurs sé- 
négalais. — N'a jamais servi. 

Jean-Charles (Albert), 1% régiment de tiraik 
leurs sénégalais, — N'a jamais servi. 

Caste (Marcel), {7 régiment de marche d# 
Tchad, — N'a jamais servi, 

Galet (Jean), 21e régiment de tirailleurs séné 
galais. — N'a jamais servi. 

Marty (Jean), 15° régiment de tirailleurs séné- 
galais. — N'a jarnais servi, ? 

Lämarre (Pierre), 3° régiment d'infanterie co- 
doniule. — N'a jamais servi. 

Parlange (Jean), 3e régiment d'infanterie colo- 
niale. — N'a jamais servi. 

Odry (Maurice), 15° régiment de tirailleurs sé 

galais. — N'a jamais servi. 

Brun (Pierre), 4 bataillon d'infanterie colo- 
niale, — N'a jamais servi, 

Papadacei (Toussaint), 8° régiment d'infan- 
terie soloniale, — © décembre 1946 (1). 

Riou (Jean), 4 régiment d'infanterie colo- 
niale. — 30 décembre 1916. 

Antonini {Abel}, 6° régiment de tirailleurs 
sénégalais. — 6 janvier 1947 (séjour inter 
rompu). 

Sapin (André), 1%. régiment de marche du 
Tchad. — 6 janvier 1947. 

Ranarivelo (Marcel), 3 régiment d’infanterte 
coloniale. — 9 janvier 1947 (rang de M. Be 
noist d’Agy). 

Vidal (René), 3 régiment de tirailleurs séné. 
galais, — 16 janvier 1947. 

Huleu (Pierre), 4 régiment d'infanterie colo- 
niale. — 17 janvier 1947. 

Chambon (François), 13° régiment de tirail- 
leurs sénégalais. = 17 janvier 1947. 

Quentel (Antoine), E. M. P. L C., ministère de 
la France d’outre-mer, direction des aflaires 
militaires. — 17 janvier 1947. 

Taïhades (Charles), 24e régiment de tiraïlleurs 
sénégalais, — 47 janvier 1947, 

Lecaillon (Charles), 4er régiment d'infanterie 
coloniale, — 17 janvier 4947. 

Giülbin (Jean), 40° régiment de tirailleurs colo- 
niaux rapatriables. — 17 janvier 41947. 

Boissonet (André), compagnié autonome sa- 
peurs coloniaux. — 17 janvier 1947. 

Alex (Joseph), 4° régiment de marche du 
Tchad. — 19 janvier 1947. 


B. — Artillerie coloniale, 


Capitaine, 


‘M, Bru (Edmond), 1/3 régiment d'artfllerié 


côloniale, — 29 décembre 19%6. 
Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 

François (Bernard), 1/7 régiment d'artillerie 
coloniale, — N'a jamais servi. 

Sainit-Marc (Georges), 11° groupe d'artillerie 
antiaérienne, — N'a jamais servi. 

Pinet (Claude), 1/2 régiment d'artillerie coio- 
nialée. — N'a jamais servi. 

Chamagne (Georges), 1/1 régiment d'artil- 
lerie coloniale. — N'a jamais servi. 

Tassin (René), 1/3 régiment d'artillerie colo- 
niale. — N’a jamais servi. 

Desanti (Dominique), 1/7° régiment d'artillerie 
coloniale, — 28 octobre 1946, 

Merle (Jean), 12 groupe d'artillerie 
aérienne coloniale. — 2 janvier 1947. 
Le Seach (Maurice), 12 groupe d'’arlilleris 
anliaérienne coloniale, — 27 fanvies 1947. 


antt 








Fensagement. 

tr, ‘resseront d'urgence à la direction des 

kel. °l0niales, et au plus tard pour 45 juil- 

CRE de d'aptitude réglementaire 

d mor, "© » recto et verso). Il en sera 
ne, ep les certificats de visite et de | 
ra été oser ilitaires dont l'inaptitude 


(1) 


Date de prise de rang, 





(1) Date de prise de rarg, 
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Blache (Robert), école application service A Ce. 
ache (Robert), éco! 
C. — Service des matériels et bâtiments santé troupes coloniales, détaché institut C. — Intendance coloniale, 
coloniaux. Pasteur, Paris. — 7 juin 1947 (1). 
Humbert (Jean), école application service Adjudants-chefs, 


ADMINISTRATIFS 
Commandant. 


M. Morvan (Etienne ), compagnie coloniale au- 
tonome du servite du matériel p. 0. minis 
tère de Ja France d'outre-mer (établisse- 
ment central d’approvisionnement en maté- 
riel des colonies), Marseille, — 17 septembre 
4916 (1), 


ARTIFICIERS 
Capitaine, 


M. Fondras (Aimable), minislère de la Franco 
d'outre-mer (établissement central d’appro- 
visionnement en matériel des colonies, Mar- 
seille), — 27 juin 1947. 


D. — Chancellerie coloniale. 
Lieutenant. 


M. Giorgi (Paul), 3% compagnie autonome de 
secrétaires d’état- major coloniaux (détaché 
au centre de rassemblement et de transition 
colonial dans la métropole). — 11 décembre 
14946 (séjour interrompu). 


E. — Intendance Coloniale, 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Commandant. 


(Pascal), 4re intendance colo- 


M, Gianneli 
— 13 avril 1916. 


niale, Marseille. 


Lieutenant. 


M. Maumus (Jacques), gestion des subsislan- 


<es à Toulouse, — 28 octobre 1946, 


F, — Service de santé colonial, 
. MÉDECINS 


Lieutenants-colonels. 
MM, 

Le Scouezec (Pierre), école application service 
sanlé 1roupes coloniales, p, 0. disposition ser- 
Vice santé 4° région milllaire, — # avril 1917. 

Leitner (Auguste), école app'ication service 

santé troupes Coloniales, p. ©, disposition 


de la direciion service santé 4e région mili- 
\aire (hôpital Robert-Picque),. 143 avril 


service 


institut 


tion 


Nodenot (Louis), école £ 
M hé 


applic 
santé troupes ‘coloniales, dé! 
Pasi eur, Paris, — 17 mai 1947. 


Commandants. 
MM, 

Prost (Pierre), école application service santé 
troupes coloniales, p. ©. délaché centre de 
phlisiologie de Purpan, 5 région militaire. | 
— 30 mai 1947. 

Mazeirai (Antonin), 
santé troupes 
Pas teur, Paris 

Castera (Louis), € école application service santé 


trour es col niales, D. 0, mis à {a di sposition 
e la direc! 


école application service 
co.oniales, délaché Insblut 


. — 3 juin 1947. 





1on servi ce santé 4e ré gion mili- 
taire, — j juin 1947, | 
fCharbonnier (R bert), exe dépôt isolés 
des troupes colonja "Paris, — 5 juin 19417, 
Arnauld (Jaci ques), 9e tél aillon de marche in- 
dochino ques! — 6 jui n 419417, | 
Capitaines. | 
Ü7AJA 
André (Léon). 


école apolication service santé 

troupes colonial élaché à l’école de santé 

. navale de Bordeaux. — 19 mars 1947. 

jPoliquen Gean), centre administratif des 
troupes colonjales dans la métropole, — 
5 juin 1917. 


È Fo 








santé troupes coloniale. — Le juin 1947. 


Lahitte (Firmin), hôpila! litaire 291, Fré- 
jus. — 20 juin 1917, 
Thobie (Aristide), ter régiment de marche du 
Tchad, — N'a jamais servi, 
PHARMACIENS 
MM. 


Monnet {Alain}, école application service santé 
troupes coloniales, p, 0. hors cadres, minis- 
tère France outre: mer, direction du service 
de santé colonial. — 1er juillet 1945. 

Perroto (Charles), hôpital militaire'295, Fréjus. 
— 13 mars 1946 x 


Capitaine, 
M. Clary (Jean), école application service santé 
troupes coloniales, — 11 juin 1947. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Commandant, 
M, Cognet !{ éber), école application service 


santé troupes colonia'es, p, 0. à Ja disposi- 
üon de la direction centrale du service. de 
santé, Paris, — 9 juin 1947. 


Lieutenant. 


M, Bouge] (Alexandre), 


hôpital militaire 291, 
Fréjus. — 11 juin 1947. 


SOUS-OF FICIERS 
À, — Agents des corps de troupe. 
Adjudants. 
Dubourg (André), 3° régiment d'infanterie ca- 
loniale, — ?8 octobre 1946. 
Romeuf (Robert), dépôt des isolés des troupes 


mn ales, — 3 janvier 4947. 


Sergents-maijors. 


Pauly (Raymond), 4# régiment d'infanterie 
coloniale, — N'a jamais servi. 


Moreau (Camille) , dépot des gsolës des troupes 
coloniales. — 4 juillet 1946 


Sergent-chel. 


Perrault (André), 4e bataillon d'infanterie colo- 


niale. — 17 août 1916 


Sergents. 


Alin (Yvon), 24e régiment de tirailleurs séné- 
galais, — N'a a servi, 

Dubois (Edmond), 1/7 régiment d'artillerie co- 
loniale. — N'a Fu servi. 

Orliac (Georges}, 1e régi ment d'infanterie co- 
loniale. — N’ a jamais servi 

Judex (Marcel), 4 bataïllon d'infanterie colo- 
niale. — N'a jamais servi. 

Miremont (Gabriel), dépôt des isolés des trou- ! 
pes coloniales. — N'a jamais servi. 

Anûârea (Guy), 2: régiment de Gürailleurs sé- 
négalais, — N'a jamais servi, 

Kode (Edmond), 4° bataillon d'infanterie colo- 
niale, — N'a jamais servi. 

Marguerite (Paul), dépôt des isolés des troupes 
coloniales. — N'a jamais servi. 

Leloup (André), régiment cofonial des (rans- 


missions. — N'a Jamais servi. 


Richard (André), régiment coloniel de recon- 
naissance. — 91 janvier 4943. 
B. — Chancellerie coloniale, 


Adjudant-chef. 


Barnèche |Georges), 3% compagnie äe secré- 
taires d'état-major coloniaux, — 47 mai 1946, 




















Acquaviva (Jean), intendance 


dépa 
Bastia, — 19 février 1944 (1). partementalg, 


Casteran (André), intendance d ] 
Marseille, — 27 juin 1947, + ‘one, 
Adjudent. 


4re 


1947. 


Sergent-major. 


Goudiamy Grassou 


intendance co: 
Paris. — 27 juin 1 sien. 


Gomas (Gustave), intendance des colon 
Marseille, — 49 juin 1947, dou 


Sergents-chefs. 


Angélique (Richard), 1r° intendance coloniale, 


Paris. — N'a jamais servi. 
Jaffrezo (Joseph), 1% intendance co'oniale, 
Paris. — 9 juin 1917. 


Robine (Louis), 2 in'endance coloniale, pe 
ris, — 9 juin 1947. 


Sergents. 


Fall (Moussa), intendance coloniale, Fr'jus. 
N'a jamais servi. 

Bellanee (Philomain), section des COM is où 
vriers d'administration coloniaux, — Na fe 
mais servi. 

Bernard (Jean), intendance coloniale, Toul, 
— N'a jamais servi. 

Breton (Camille), {ra intendance colonie, 
Paris. — N'a jamais servi. 

Leredon (Philip e); 4ro intendance colonis 
Marseille, — N'a jamais servi. 

A | (Jean), fre intendance eclonia!e, Pari, 
— à septembre 1946. 


CORDONNIERS 


Zueconi f{Juies), sergent, ouvrier sp'ciilisté 
5e régiment de tirailleurg sénégahis, m 


46 octobre 1937. 
Graziani (Dimitrius), sergent, ouvrier spédk 
des troupes com 


liste, centre administratif 
nieles dans la métropole. — N'a jamais senk 

Pascalant (Samare}, caporal-chef, ouvrier 9k 
cialiste, 177 r6g ment d'artillerie co'onila 
— N'a jamais servi. 

Albertini (Emile), eaporal-chef, ouvrier spédie 
listn, 4er régiment de marche du Toi * 
N'a ji: Es ais Servi. 

Chavann2 (René), carora), ouvrier spéchlsl, 
45° régiment de tiraille urs sénégalais. — 
jamais servi. 

Geyre (Jean), caporal, ouvrier “spécial 
fx régiment d'infanterie coloniale. — Na 


jamais servi. , 


TAILLEURS 





\ Mazillier Genn. sergent-chef, maître ouvre 
annexe dépôt-isolés \roupes coloniales, 


deaux. — 4 juiliet 1946. 


Malpon (Cécilien), sergent, ouvrier mal 
g bataillon d'infanterie coloniale, — 5 









spé 

pouxiro Hippolyte), sergent, ouvrier S°e 
iste, LL Tr ppolyie), & de & raill :<08 colonial 
Tapatrinbles. — 11 mai VAT (Es) 


Pernisek (Charles), caporal, ouvrier spé cast 
section de commis ouvriers d’administraë 


coloniaux, — N'a jamais servi 


D, — Service de santé coionial: 


Catégorie « Ecritures ». 


Vigot (Paul), adjudant-chef, section 11 mir 
infirmiers des troupes coloniales. 


le 14 











: {1} Date de prise de rang, ] 


{3} Date de prise de rang, 





fi) Date de prise dc rangs 








——! 






Rentale, 
0lonies, 
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0onials, 
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coloniales 


ale, Paris, 
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Biliec (Jean), adjudant-chef, 3° régiment d’in- 
fanterie coloniale. — 23 août 1917 (1). 
Schoen (Paul), adjudant, hôpital militaire 294, 
Fréjus. — 15 août 1947. 
Catégorie « Visite ef exploilation ». 
Dipp (Gabriel), sergent, annexe dépôt isolés 
troupes coloniales, Paris. — N'a jamais servi. 
Mariani (Jean), sergent-chef, école application 
du service de santé des troupes coloniales. 
— 12 mars 1946. 
ARE ET 


(t) Date de prise de ‘rang. 














a ——"—— 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 30 juin 19486 remettant un direc:eur 
à la disposition de Son adminisiration 
d'origine et lui conférant l’honorar:at. 





« 


Le Président de la République, 

Sur l2 rapport du président du conseil dés 
ministres et du ministre de la santé publique 
e: de la population, 

Vu le décret no 46-141 du 19 janvier 1946 
portant crganisation du ministère de la santé 
publique et de la population: 

Vu le décret du 25 avril 1946 portant nomi- 
nation d’un directeur à l’admiuistration cen- 
trale; 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 por. 
tant statut général des fonctionnaires; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art 40, — M, Bideberry (Pierre), directeur 
du peurlement et des naturalisalions, appek 
à d'autres fonctions, est remis à la disposition 
de son administration d’origine. 

Art. 2. — M. Rideberry est nommé directeur 
honoraire à l'administration centrale du mi- 
nisière de la santé publique et de la popu- 
lion, 
Art. 3. — Te ministre de la santé publique 
et de Ja pomnlation est chargé €e l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République frarçaise. 

Fait à Paris, le 30 juin 1918. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président dn conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE  POINSO-CIAPUIS, 


C2 





Praticiens étrangers autorisés à exercer 
la médecine ou la chirurgie dentaire, 


ns 


Le ministre de Ja santé 
population, 
A one me du 24 septembre 1915 reia- 
Te à l'exercice et à l'organisation des profes- 
pme de médecin, chirurgien-dentiste et sage- 
‘nme, et spéciaicment les articles 2 et 70; 
À Vu l'ordonnance du 6 août 1915 relative à 
ÊXerCiCe de la médecine par des médecins 


publique et de Ja 


étrangers, ensemble l'avis de la commission 
Prévue par ladite ordonnance, 
Arréle : 
AT, er, — Les autorisations provisoires 


d'exercer la médecine ou la chirurgie dentaire 
accordées aux praticiens étrangers dont les 


DOM suivent, titulaires respectivement du dj- 


plôme d'Elat français de docteur en médecine 
Comp] chirurgien-dentiste, sont renouveltes à 
cIBpier de leur expiration, pour une durée de 
SX mois renouvelable. 

‘ re) docteur Grynberg (Abram), né le 2 fé- 
ler 1912 à Siédice (Pologne), résidant 14, hou- 


eva 


ard Jean-Jaurès, Nancy (Meurthe-et-Moselle). 





M. le docteur Suffrin (Elouard), né le 22 oc- 
tobre 1903 à Falticeni (Roumanie), résidant 
res de Paris, Livrr-Gargan (Seine-et- 

M. Gallo ‘Michel), chirurgien-dentiste, né le 
6 février 1923 à Monaco, résidant 32, boulevard 
Augustc-Reynaud, Nice (Alpes-Maritimes). 


Art, 2. — Les autorisations provisoires d’exer- 
cer la médecine et l'art dentaire demandées 
par les praticiens tilulaires respectivement des 
‘dipiômes d'Elat de docteur en médecine et de 
chirurgien-dentiste dont les noms suivent sont 
accordées : 

M. le docteur Fazakas (Georges), né le 6 mai 
1910 à Bretea (Roumanie), résidant à Robert- 
Espagne (Meuse). 

M. Senkoff (Athanase), chirurgien-dentiste, 
né le 20 mars 1908 à Ternovo (Bulgarie), rési 
dant 11, rue Crozatier, Paris. 


Art. 3. — Les autorisations ci-dessus accor- 
dées le sont en principe pour l’exercire dans le 
département figurant à l’adresse de chaque Îin- 
téressé, sauf pour le département de la Seine. 
En cas de changement de résidence profession- 
nelle, ceux-ci sont tenus, sous peine de retrait 
inimiédiat de la présente autorisation, d’en 
aviser au moins quinze jours à l'avance le di: 
recteur départemental de la santé et le mi 
nistre de la santé publique et de la population. 


Art, 4 — Toutes dispositions antérieures 
contraires sont abrogées. 

Art. 5. — Le directeur de l'hygiène publique 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 juin 191%. 

Pour le ministre ct par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


6 + 








Liste d'aptitude aux fonctions de directeur 
économe et de sous-directeur d’hôpitaux et 


hsaices publics. 


Par arrêté en date du 17 juin 1938 ont été 
déclarës admis à figurer sur la jiste d'’apti- 
tude aux fonctions de directeur cconome el 
de sous-directeur d’hôpitaux et hospices pu- 
blics, à la suite du concours sur épreuves ou- 
vert le 29 avril 1948 au ministère de la santé 
publique et de la population, les candidats 
dent les noms suivent: 


4 MM. Voisin. 16 MM. Charpentier. 


2 Galland, 17 Mairey, 

3 Ceugnard. 18 Portel. 

4 Quesnot, 19 Dervilte. 
5 Grudzien. 20 Perel. 

6 Bonnaud, ” 1 5enjcan. 

7 Meiz. 2 Ardonceau, 
S Mathevet. 23 Rathgeb. 
9 Le Moal. 7: Vallard, 
10 Sauvaget. 5 Mimault. 
11 Conseil, 26 Ecarrot, 

12 Iaïley, 27 schwar!z, 
13 Toy. 23 Garnier. 

j4 Rochaix, 2 pelinselle, 
{1 Mile Hosselet. 





— © 


\nspection de la popuiation. 


Par arrèté en date du 17 juin 19:38, M. de 
Sa... (- ult, inspecteur adjoint de la popu- 


lation dans !L: département de Saônc-et-Loire 
a él suspendu de ses fonctions, 

L'intirassé continuer1 à percevoir !a fo!a- 
\ité de son traileracen. 


+02 








Mériecins des services antifuberculeux. 


Par arrêté en date du {1 juin 194$, Mme le 
docteur Soule-Decout, reçue au concours dau 
13 janvicr 1948 est mise à Ja disposition du 
préfet de la Haute-Savoie en vue àâ’'assurer 
\e service des dispensaires antituberculcux âe 


ce départcment, 





À. 
Lo EE 








MINISTÈRE DES HiNANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Remise de Gébet. 


ar arrété en date du 20 mai 1948, le minise 
tre des finances et des affaires économiques a 
fait reinise à M. Hubert Assaud, demeurant à 
Guillestre (Hautes-Alpes), sous réserve du 
payement d’une somme de 30.000 F, de la 
somme de 312.471 F dont il est débiteur en- 
vers le Trésor à la suite de l’accident mortel 
survenu le 22 décembre 1928 à Vars (Haute- 
Alpes), au facteur des postes Antoine Richard, 





th. CD. de 


Réparütion d'autor:scions de programme et 
de crédiis de payement au titre du budget 
général et des budgets annexes pour l'exer- 
cice 1948 (dépenses civiles de reconstruc- 
tion et d'équipement). 


Le ministre des finances et des affaires éco 
nomiques et le secré!aire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 48-366 du 21 mars 1948 portant 
ouverture de crédits et autorisation d'engage- 
ment de dépenses (dépenses civiles de re- 
construction et d'équipement) au titre du bud- 
get général et des budgets annexes pour 
l'exercice 1948, et notamment son article 30, 


Arrêtent: 


— Sont annulés les autorisations 
de programme accordées et les crédits de 
payement ouverts par la loi no 48-166 du 
21 mars 1948 au titre du chapitre 991 « Cou- 
vérture des hausses de prix intervenues de- 
puis le 25 octobre 1947 », du budget des finan- 
ces et des aflaires économiques (IL: affaires 
économiques). 

Art. 2, — Les ministres sont autorisés à en- 
gager, au titre du bugdet général, des dépenses 
s’élevant à la somme totale de 24.106.001.000 [y 
et réparlies conformément à l'état A annexé 


Art. 1er. 


au présent arrété. Ces autorisations de pro- 
groumme on de promesse de subventioA seront 
eouvertes tant par les crédits ouverts par le 
résent arrêté que par de nouveaux :rédils à 


ouvrir ultérieurement. 
u titre des 


est ouvert aux ministres, au til 
] d'équipement: 


[al 
dépenses 0 nr wtion et 
de l'exercice 1949, en adäition aux crédits 
aliou à oi n° 13 du 21 mars 1918 et 
par des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 10.275.579.000 F. 
Ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre, conformément à l'état À précité. 
Art, 3. — Les ministres sont autorisés à en- 
gager, au titre des hudcets annexes rattachés 
pour ordre au budget générai de Yexercice 
1942, des dépenses s'élevant à la somme totale 
de «43.999.000 F et répart'es conformément à 
l'état B annexé au présent arrêté, 
ben Ë { 
ouvert aux ministres pour les dépens 
ssement des budgets annexes rat 


l Are À 
i ) LEACE 


ons 


AU 


par 


Jl 0el 
ses d'invest: e 
tarhés pour ordre au buiget génér 
cice 1918, en addition aux crédits alloués pat 
la loi n° 48-366 du 21 mars 193 8t par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevart à Ja 
somme totale de 724.421.000 F. Ces créhls sont 
répartis paf service et par chapitre, conior 


mément à l’état B précité, 


Art. 4, — Le directeur du buûget est chargä 
da l'application du présent arrété, qu! sera 
publié au Journal oaoflisiel de la R .bliqua 
Îrans SC: 

Fait à Paris, le 28 juin 1948. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYEN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
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mire à 
ÊÉTATS ANNEXES 
Etat A. — BUDGET GENERAL 
Tableau, war service et par chapitre, des autorisations de programme ou de promesse de subventions accordées 
et des crédits de payement ouverts, 
ee mr ee ne en _— RE 
AUTORISATIONS 
de programme CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 
< u © pm de payement ouverty 
= accordées. s 
francs. francs 
Agriculture, 
RECONSTRUCTION 
Bu Reconstitutior des maté ricis disparus 665 00000000 DR OR ND TO DD tro en some 21 .060.000 "1.500.000 
8m Reconstruction des immeubles détruits par la &UEITE ... sons enonoreessmesseonseness see ss 72.000.009 700 
80 À|Reconstitution des forêts domamiales détruites par faits À@ QUCFTE. esse ess se 08 009 0 « 3.700.000 8.860.000 
Totaux pour la TOOONSTTUCÉIQR, ..e von sons vos so sous crocbronseesens es cns20es0 00e 111. 700.600 42.800.006 
EqQuIEMF«T 
a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 
900 |Etudes et travaux d'hydraulique et de génie rural. — Apurement des programmes anté- 
rieurs au 51 décembre 1955. DD os covered oo vos inssor et ii nr id enr ie 4.000 .000 .000 150.000 .000 
OL. |'Tataux C'ÉQUIDEIRENT EUTAL... ons non ones 008 0 c 00 0 8.80 0 à 25 06 PPETEEETII LITE LILI TETE LE TEE EE 700.000 .000 200.000 .000 
92 ÀTravaux de remembrement et de regroupement cultural. ..svosvanvrebrcocccoceosccemesces 240.009.000 400.000 .000 
90%. | Restauration de l'habitat rural. ........,. 00e sou 080 0000 00 009006 o « » 0 0 best 50.000. 000 50.000.000 
905 |Réparatior des destructions causées par les inondations dans les départements” des Pyré- 
nee ondontales O7 d'à. cponghadétsanes sens sers bats cesnsno anse ess ee 10.000.008 40.000.000 
906 |Travaux d'aménagement agricole de la basse vallée du Rhône... NOEL TETE LEE ELEC E 25.000.000 29.000.000 
906  |Construction et aménagement d'abattoirs régionaux et MUNICIPAUX, .. se sososovosossoses se © 4.000.000 4.000.000 
99 |Achèvement du barrage de Castillon... «0 ess sssomonemssnenenensee ASUS CSA UÉS Des 30.000.000 80.000. 000 
91 |Subrentions pour travaux d'améliorations pastorales et fOrOStiÈTCS. se su een evvoese ose 7.900.008 6.000.000 
4 Fixation des unes du Nord. CEREREETITIITIILINEIIRI TIR III IRILLILLITLIEEELELELEL EL LL LL LLELLL LED LS 2.000.000 200.006 
L Totaux pour le paragraphe CPPPETTETIEII TETE RIT ITEE EEE EECECCEE CE CEE EECETTET 2.068.900 .U00 51.200.000 
à Travaux exécutés par l'Elat, | 
5 |Mise en valeur de la région des Landes de GasCOgMe sssrsssersevemnenennee sens vos es vues 4:39 000.000 450.000. 000 
16 {Travaux neufs dans les forêts domaniales.....,.....sssssssrssssmenensenseneoens se sense 31.500.000 23.000.000 
918 |hReslauration des terrains @r MONTAYNE...... ses sononsvose sens ess de était ovine cernes 36.100.000 ee 
91 |Aménagements d'un centre de recherches et d’ expérimentation du génie 7777 FRAME 20.000.000 20.000. 
92% |Eiahlissements d'enseignement agricule, — Travaux d'équipement... .... ss sssoorses se e 32.000.000 à 600.000 
923 |Institut rational de la recherche agronomique. — res d M eg or wi: 9.000 .000 20.000. 
92% |Services centraux. — Achévement des programmes de granûs travaux prévus ‘par a lo e 
CRU UE me 54 SEEN 2 PMR ve dit amd c etc des 41.000.000 + 
9252 Grosses er B du canal de 2 Aa RL AV 8.000.000 ' Fe 
Totaux pour le paragraphe D. ,vogmonvenssnsnenennus essences ones sremeevenesueee 544.500 .000 275.500.000 
4 Totaux pour l'équipement, sn. se ssssncnssenesnesensesn esse seensnenennu oser esereneeenses 2 416.500.000 850.700.000 
Totaux pour l'agriculture. .sosnersrensssssesssnenseseneeneneueesesesveseeeotes 2.528.200 .000 893.500-000 © 
Anciens combattants et victimes de guerre. 
so | Construcüon, aménagement et équipement (eChnIqUe. s...s.sssoosossorerussseransrensossrese 10.000.008 10.000.000 
Æducation nationale, 
RECONSTRUCTION 
a) Reconstruction des élablissements et bâtiments appartenant à l'Etat. 
@ |Prolection et réparation des trac ans historiques endommagés par les opérations de e 
Res o DEEe e L R codes se RE 579.800.000 228. 980.000 
807 Bâtiments civils et palais nationaux, — Reconstruction ... ns nono none nn comes sncenene #.880. 64.800.000 
Totaux pour le paragraphe CORP PET EEE LL ILES ELITE ELLE G60 770.000 303.780.000 
b) Participation aux dépenses de reconstruction et de reconstitution de matériel détruit. 
gt Participalion aux dépenses de reconstruction des établissements du premier degré.......e 24.800.608 47.200.000 
812 Participatior, aux-dépenses de reconstruction et de reconstitution du matériel des shquast 
ments d'enseignement technique..…...........svssooosssrsoonososcotoé ss etes tante se sé 700.000 610.000 
813 Education physique et sports. — Participation à la reconctitution du matériel détruit. APTE . 4.740.000 740.000 
614 Participation à la reconstitution du matériel des salles de spectacles, conservatoires, écoles 
nationales et sociétés de musique................suscoovorsvesesesese ces ee LE HF IENRRE 5.130.000 4.170.000 
815 Pr à la reconstitution des fonds de livres des bibiothèques sinistrés... ose 660.000 D Ne. 
| Fotaux poux le paragraphe Desccnsocuesmirtiisostosts cmt este 43.050.000 00. 
Totaux pour la TECONSUUCUON. .sscsrrsnscosoossose os ss sc sessee nest eueeso ss 703.820 .000 87.110.000 
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RS EEE 
va AUTORISATIOXS 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de programme CREDITS 
à - se " = ar y de payement ouverts 
Œ—— Muscat, ” | 
francs, francs, 
EQUIPEMENT 
e) Travaux crécutés et financés par l'Etat. 
007 centres d'apprentialees, = TON. done saute ion tt cs SN ln ne dose. 317.400,000 400.900 .000 
gg |Ecoles nationales d'enseignement technique. — Equipement en PURE technique et : 
machines-OULIIS s...s.esssssssussne names taie isatunes ds ne à à à FRET vobbou st à . 59.100,000 43.700.000 
99 |Centres d'apprentissage, — Equipement en matériel technique PE ARR RE AR TOR 6.400.000 15.200.000 
3 |Construction et aménagement des établissements nationaux d'éducation physique et Spor- 
tive nn nn nsnnnn esse ….. none 99.200.000 45.900.000 
#5 |Construction et aménagement des collèges ‘nationaux, ‘centres régionaux et écoles prépa- 
ratoires d’éducation physique et ST RS Se APN V1 3 Rte Dre GR ER 36.000.000 21.700.000 
6 |Centres de formation nautique. — .-Construction et aménagement RE 70 dass to deu ed 2.500.000 2.:%10,000 
#1 |Batiments civils et palaig na ‘rer — Achèvement des opérations en COUTS. .sssssssseue 47.600,000 41.100.000 
@7 |Ftablissements d'enseignement supérieur, — ge re Esae 9.320.000 8.001.000 
&s | Aménagement des administrations centrales des ministères... ...ssesesesorserronseosens 25.400.000 42.300.000 
— tt 
TOMAL:DONS-S DASRNNO Tin anciens ro tines vodssde denage ne ou sv aUseb 566 .920.000 235. 100.000 
= = S) 
b} Travaux crécutés avec la par'icipation financière de l'Etat. 
93 |Centre national de la recherche scientifique. — Trayvaux........................., assé ttes à 41.110.000 17.240.000 
934 | Centre nationat de la recherche scientifique, = Achat de matcriel ic nt See 40.000.000 ” 4.100.000 
g; |Enseignement supérieur. — ACQUISITIONS... esse dédods attends sons roue anses sec 10.950.000 7.250.000 
gx |Enseignement supérieur, — TraVaux.......... .ssssssnsssesssse détNas AU e nes en e do des oese 451.000.000 82,000 .000 
g7 |Constructions scolaires de l’enseignement du second degré, — Subventions.............. 65.290,000 46.900.000 
@33 |Constructions scolaires de l’enseignement du premier degré. — Subven! ‘igns. PAPE ap EE EP 324.500.000 129.500.,000 
9 |Subventions pour la construction PU CNRS MR. tresses drncnatétes au des 46.000 ,000 31.000.000 
a |Hygiène scolaire et universitaire. — Travaux... ARR ME ES RS DR REA TP 35.100.000 19.800.000 
g:6 |Subventions aux collectivités pour travaux d’ aménageme ent sportif (programme da 13 -no- 
vembre 1940)..... ait her alta Chute ln dune ae les sas oem eo snede fes 40.600.000 52,500 .000 
o;7 | Subventions a - collge tivités pour travaux d'aménagement sportif (programme 1946-1947). 100.000.000 #7:800.000 
vis |Subventions aux universités et établissements d'enseignement pour travaux d'équipement | 
sportif 0 nn ne en mem nn nn nommant nnttaneasces 4.770.000 4.149.000 
Totaux pour le paregrenhe D 5.3... cover conensresocens dééreut 6% sas déñete 1.229.260.000 437.190.000 
a — À 
Totaux pour L'ÉQUIPEMENT 6e sorsssosesvrapanen es second onde rs nr see secs etes ban 1.796.180.000 672.890.000 
Totaux pour l'éducation nationale ...........,....,, CETELELELET EEE EL ELELTELE 2.500.000 .000 1.000.000.000 
Finances et affaires économiqu®s, 
I. — FINANCES 
600 |Services financiers. —. ReconstUCtiOn .... 4 ussessssssoures AE CFA PAR EE BE ET RTE 22.900.000 8.109.000 
801 se rvices financiers. — Recertfilution du matériel “détruit PARMESAN POELEEEE 7 6.0%.000 . 
999 Achat, construction où aménagement d'immeubles pour les services financiers Nobs es asus 57.400.000 20.000,000 
001 |Services financiers. — Equipement technique... 0 0.52 02.40.00 nono ve 0 oo à à 0 6 0 2 0 0 . 122.700.000 72.600.000 
Totaux pour les finances CRRENEE TITI TELLE LITE LI EEE ALERTE TE Sésvse 219.000.000 119,700.000 
TT 
France d'outre-mer, 
902 |Installations radioélectriques aux colenies ....,.,,....... Sea aitl dira éteret +R TA TRE ae da 655.000.000 50.000.000 
94 |Travaux d'aménagement du Cap-Vert ........,.,,...., érable à PE LP PET a EL «à 768.000 .(80 1:1.780,00v 
—— rl 
Totaux pour ls France d'outre-mer ,..s..ssoosersenessnerenenmeeeersesssse à 1.223.000 .000 194 .380.000 
= LE D) 
Industrie et commerce. 
_ Reconstruction du barrage de Kembs sur le Rhin :.......4oo0 ne ee Vas otenerc cris oeée ne 32.000.000 22.007.000 
905 Construction de lignes électriques d'interCONNexiON , ses sessonssesens er emnee ess ennnt te 3.000.000 3.000.000 
rs Subvention au bureau de recherche des pétroles dévéres dieser sd eo ne sn cbstirdte sie nest eg 1.460.000.000 160.000. 000 
, Contrats de fournitures d'équipement et d’entrelien d'usines non résiliés en exécution de Age 
là loi du 2% juillet 1940........... auvdouss des coit bros less sortes dé ads 4.000.000 000.000 
Car SES ‘ë sdnlnten 
Totaux pour l'industrie et le commerce gerssssssssnemssmsnsssessensuse és 4.500.000.000 40.000.000 





a | 





























800 


902 


8c0 





BE 328 BSE 85 88 B82 


8253 


Be Juillet 194 















































Fs . 7 
6356 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
AUTORISATIONS Cas 
program IT 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES _" ée sein 5 
ponts "23 de payement ouverts 
Re He ax francs, td 
intérieur, 
Services de Ja sûreié nalionale, = Bâliments et travanx, — RDA SU des services. — 
Reconsiragtion- ........c5o0sbannvedcsuses auoéécrssmee sonseovsss ed i 43.000.000 
Plan d'équipement national. — Tranche de dé mariage, — Subvention aux collectivités s 
locales et aux établissements et services qui en dépendent pour l'exécution des travaux 
d'équiperaent de la vie collective de la malon. — Constructions publiques, — Tlots insa- 
dubres. — Man... hassrotontesn vence VOS ee ER Ne IT Ne 30.000.000 45.000.000 
Plan d équipement mationai. — TranChe de démarre ze. "Subventions aux collectivités 
locales et aux établissements et services qui en dép: ndent pour construction Gt travaux 
d'équipement spécial. — Assainissement, — Distribution d'eau et de chaleur. — Voirie. 490 .000.000 50.000.000 
Equipement en matériel de transmission du ministère de l'intérieur et de la direction | s 
généruke de la sûreté mationale............., «esse seseseosnnscesssenonensesse sosnssnpanses 457.000 .000 425.000.00 
Services dé Ja sûreté nationale, — Acquisitions d'immeubles et Lravaux NEUTS. sde nes cas 3.000. 5.000.000 
. * AGE. cape 
Totaux pour l'intérieur... RD RS ne DR RAR annee nent sance 212.000 000 208.000.000 
Justice, 
RECOXSTRUCTION 
teconstruction des bâtiments pénitentiaires et d'éducaton surveillée ,,.,,.,..svveovs0s 03.000 ,000 32.000.009 
À EguirrMExt 
Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'éducation surveËkKe moscseomissvronsvse 79.000.069 50.000.000 
Acquisitions immobäières nn nn nn nn Om RD nn RO nn ne nement osseuses 47.600.000 » 
Achat de matériel! nn nt nomme RSR AR EE Avsotabnessscpapenasn : smebameseseecseeesmlsenvensres 46.000.000 3.000.000 
Totaux pour la justice COMRADES ppt nn nn Rabanne pere tataneseresse 145.000.009 85.600.000 
Présidence du conseil. 
Etat-major de la défense natonale, — gr ge d'aménagement et d'équipement ........ 900.060 900.000 
Service de documentation extérieure et contre-espionnage., — Acquisition de terrains F 14 
et d'immeubles …....., OPPPETETETESIIIIT 00 monstres DMERTELELEELE EEE TEE TEE EL III 3.700.000 3. 700.000 
Groupement des contrô:es r&ii ivélectriques. — Trav aux ROUE ho irsivae PRE CPPRE NP PEETTE 05* 700-000 ,2-200.000 
Groupement des contrôles radinélectriques. — Achat de matériel technique s.ssepesseresee 027- #00.090 28.900.000 
Participation de l'Etat aux dépenses au commissariat de l'énergie atomique sseseses 298 261.100 .000 iris 
Totaux pour Ja présidence du conseil LOPPTTIRESTETTIRIIIIL TL LIT TITI LIT __200.000.000 20.000.000 
Reconstruction et urbanisme. 
Projels d'aménagement et de TECONSÉTUCHIEN..… .….soee..cnoonnes anse ces e sue san soss vo8e cos à 85.000.000 85.000.000 
Opérations d'urbanisme dans es villes sinis on bee roc chat ia dé ME LR » 490.000 00 
Re: groupe ment des services administratifs. nn 00 Dm tte Does Bb aTenDe eme sneneedors ue 802 .000.000 615.000.000 
e ti 
Totaux pour la reconstruction et l’urbanisMe. svvsrosmensensanssasess 03e « 887.000 .000 800 .000 .000 
Santé publique et population, 
Reconstruction des établissements hospitaliers nationaux.....:.,,.,i6.,.resvrrumnuecnes P 7.700.000 
Reconstruction et équipement des centres de contrôle sanitaire aux ÉDONUIÈRES serre DT — 40.300.000 
Œuvres et établissements de bienfaisance. — Hôpitaux et pese. — Dépenses d'équipe- a id 
MOT use nide éme songe to cs or D UE de deal e Lo rs Tea CU EC VO ESS CPRENTITTITITITTT) 250.000 000 30.000.000 
Subventions aux organismes d'hygiène sociale pour dépenses d'équipement nngrnenrtrrt 154 600.000 90. 000.000 
Proiection de l'enfance. — Dépenses d'équipement s....ss0sven.0200namnecttescscnccsactnens 43.000.000 13.000.000 
Totaux pour la santé publique ot population... axes is er otage se csene 555.400 000 151.000.000. 
Travail et sécurité sociale, 
Reconstruction des fmmeubles détruits par faits de guerre... .ssonsvas s esusoneeeecersene 72.000 , 
Rec onstitution des maté riels dé truits.... nr nn nn nn mnt CETELENETE IE TT I RTE IE IE. 62.000 rl 
Achat de terrains ou d'immeubles destinés aux maisons du travail. M R , 1 .0%0 000 » 
Equipement des centres de formation professionnelle ........., meet eénes sx où th 55.387.000 51.999.000 
Totaux pour le travail et la sécurité SOCIQIO,., . Lhssenaaseon oder ta os sasésee 56.601.000 5h 999. 000 nt 
—"" 
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7 — 
'erts, TT - 
F AUTORISATIONS 
a CRÉDITS 
a # DÉSIGNATION DES SERVICES ÉT DES DÉPENSES Lg ss 
: k de payement ouverts, 
5 2 ‘4 
Le francs, franes, 
00 Travaux publics et transports. 
Skcrrox J. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS \ 
00 
RACONSTRUCTION 
09 or [Routes nationales. — Travaux dans les localités sinistrées. exe seescsescareséesenssennss us 30.000.000 38.000.000 
ar, Reconstructien des ouvrages d'art nn nn mnt us 4 .027.000.000 545.000 .000 
ji] ss |Routes nationales. — Améliorations apportées aux ponts détruits lors de leur reconstruction. 173.000,000 102 000.000 
Li] sy | Voies de navigation intérieure. — Travaux de dcblaiement et de remise en état. sue. susoseoe 400 .006.000 200.006. 000 
— &; |lorts maritimes. — Travaux de déblaiement et de remise en état........:,.,.....,..s.000e 6.042.000.000 2,.570.200.000 
W) 6 |Phares, balises et signaux divers, — Reconstruction et reconstitution du mmatériel........ 450.000 .000 200.909 .000 
= 3 | Phares, balises et signaux divers, — Reconstruction et reconstitution du matériel dans les 
territoires RON D PR PRE D ED à PE AR RAR EAU AE NO ER EAP "EYE 35.000: 000 » 
Totaux pour la TECONSIPUCTION . . ess ssccrcoasecccne rt enmedteennesecess testées s 8,157.000.000 3.655.200 .000 
EQUIPEMENT 
D) 2) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 
co |aAchat, construction, aménagement et grosses’ réparations des immeubles destinés aux ser- : 
vices des travaux publics et des transports. CETTLELLTETELEELLLLILELLTIILLLLELILILLILIEILIILILLII 421 .000 .000 70.000.000 
gl routes nationales — Equipement. .....s..ss.se PTT LITLLL III ISLE LITE LILI TETE LILI LCL III LT 22) 234.000. 000 55.000.000 
902 Passages à DIVOAU, .s..ssssssensssssesersssse DRRELEEEESEEEEEREEELES TES LEE EEE EE EE EEE ETS » 42.008.000 
«3 | Ponts des routes nationales, Construeliôns et grosses réparations. «.nsomsesssenensensrensenee 400.000 .000 60.000.000 
] wi | Voies de navigation intérieure — Equipement ..,,.,, see ssesvunoneneumér vence nonsenvesene 900.00€.000 400.000 .000 
905 Extension du port de Strasbourg ss. teens oran se danse set emnnne nr de Etes ee es paeme es se ns » 3.006.000 
1] 0% fravaux de défense contre les CAUX.,....0000 OPCEPEEETOEE TPE TER TCEIE CET CELTIC ELTE CEE EZECLEZ » 10.000.000 
+ y 0909 Ports maritimes rate Equipement........s....e does dass crosmesenpeasecsiesetéeseseceresssese » 170.000.000 
|] 913 Institut éographique national — Equipement DCELETE LEE EEE CIE CIE EEE LE LELEE ELLE ELEC EL 45.000.000 3.000.000 
“is M1 |Phares, balises et En eg dtvers — Amélioration, extension et restauration des établisse- 
ments de signalisation maritime des territoires d'outre-mer.........essnamsrsssesesasses 403.000 .000 30.000.000 
912 | Phares, balises et signaux divers dans la métropole « Equipement.eseege sasenreses sig ses 13.000.000 10.000.000 
Totaux pour le paragräphe QG). ss mecs ose reserves ee td iTEreseoapenes coaster are 4.49 .000.000 525.000.000 
0 - RE = 
| b) Travaux exécutés avec la Participalion financière de l'Etat, 
|) 
X) 919 Subventions pour travaux de défense contre les eaux. , casensgus a4 sagas cas Cas Ge 07e 17.000.000 5.000.000 
: y | Subventions pour travaux de défense contre la Mer. .ssrantmérecsesnssecernereerenteseséteses s 35.000.000 41.800.000 
ge Totaux pour le paragraphe Dh. ssse vanne seirecrenenregaeeterrTteenems coutanaus ss nee 52.000.000 19.806.000 
RES 
Totaux pour, l'équipement, orne desc migarsan este Cre dde TCrerresaoenemenreeave 1.543.000.000 54:.800.000 
hu = 
Tolaux pour les travaux publics et transports. .soorsranessancsxsmeas tits ess s 9.700.000.000 4.200 .000.000 
= == Re ne =) 
0 SecrioN HI, -— MARINE MARCHANDE 
, À 
. RECOXSTRUCTION 
Lt 809 Parties de l'Etat aux dépenses de reconstitution du matérkl des sociétés de sau- 47.000.000 4.000.000 
VOLRED issues use. .... nn nn nn ne tenants 50.000.000 » 
M9 |Flollille garde-péche «et bateaux-miloles. Construction et grosses réparations ri detirt sea 2.600.000 2.600.000 
&ti |Rcconstruction et réparation d'immeubles des services de la marine marchande seseseesssie ni 
| , 69.600.000 6.600.000 
Totaux pour la reconstruclion, soxsrbronendosvasenet 2ssantasecesensstencsessnes Ce = = RSS 
() 
1] EQUIPEMEXT 
Ô #2 |Achals, constructions et aménagements d'immeubles pour les services de la marine mar- 
Ô chénde: deu OR RSS DD RDS RS np Dons sos ponoovensseneseen 40.000.000 41.100.000 
D RE 7 
7 Totaux pour la marine marchande orarsreesstesossos Does es CARRIERES 18 0 109.600.006 18.000.000 
# = 
Secmon III, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
EQUIPEMENT 
Travaux exécutés et financés par lEtàt. 
045 Ve : ; 
5 452 Snerel. aéronanti ue COOREU EEE EEE OCOELCETELEEEEETEEEEEEREEEETSS LIL TETETETTENPEEE 310.000 .000 840.009 600 
ù on au budget annexe des constructions aéronautiques pour la couverture des dé- 
4 penses d’études et pNIpes intéressant l’aviation civile et commerciale ........sose es ,000. 105.000 .000 
A 91 |T lipement technique de laéronautique civile ot commerciale ....ss..sssssosssonsus ee 2.723.000,000 554.000 .000 
lavaux et installation de l'aéronautique CETEMENIILLLRELEREL TRI ITLLLELELELRRREELLEIEITILEL LILIIIIE 202. 000.000 200:.000.000 
Totaux pour l'aviation civile et commerciale ssxasnonpserresacanansentannsese 
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æ_— TS a ET LL 
EE | 
2 AUTORISATIONS Che 
æ . DI 
E DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de 706 Ts 
C4 ou ué promesse de payem 
S accordées, Yoment ouverte 
Le) 
Œ—e — ns — re ” Æ rt SEL 1 Resa cs Ka Le sn 6 fe en 
F À rancs, francs, 
RECAPITULATION 
Section FL — Travaux publics et transports .,,,...... SNS La sole CRM Dés utp sors vendeuse 9.706.000.000 4.200.000. 
Section HI. — Marine inarchande :.........0e soononosesconnéonenss ee soda s des 64058 0008 109.600 .000 18. ‘000 0 
set lion 111 — Awijation civile et commerciale nn nn nn (RARE LESELETEIT II LLIET TI 4.000.000 ,000 4. 800. 000.000 
* n . " D'OUS, + TH 
Tolaux pour les travaux publics ,.,,,,,,,,.,.s...s00. Sn nonv street en ane e + pe 13.809.600.000 6.018.000 .000 
RECATITULATION GENERALE 
PE Re ET A A arte RATE per yo 9,528, 200.000 899.500.000 
Anciens combattants et victimes de la guerre, ..,,... dede e de lt ot ae 00 CURSUS +4 cs el 10,600.000 10.000.000 
ain e- on nalio nale dococrévédotéesters rscresost nement ns ss... os. s.e 2.500 ,000,000 4.000.000.000 
Fin D soute srsssssssse CRERTRITIIITIIILE] . dns snss ss... nor nttons CRERRRELERELE] 219.000.0060 110.700.000 
Franc ô "d'où tre -Mmer 
I. — Dé: P ses ‘jviles sstsue.s tonus us... noces nn tnt tsunusee 1,522.000.000 19:.0.000 
Industrie et { )mmerce ss... ss... ss. sus. esse nn nn nn nn nm nee noucsse 1.50 :000.000 200, 006.000 
Intérieur nn tomes ss... cursus …...... ons. onto ren ianssnntontese 292.000. 000 208.000 .000 
Dit te AE APP PT coeocense NCRRETIIIIIT Sn. nn nono menus teusrss 143.000 .000 85.000.000 
Présidence du conseil........... bas one Hd0oad 6e 850 rés ve gosse snèe on 606050000 000000 300.000 .900 250,000.00 
Reconstruction et urbanisme.......... non ns ses ne nn esse een ons tasse sssste tee se 887.000. 000 800 .000.000 
santé publique cvs eo cnsbmeoceossceos cc ... Re nm nn sssenees 35.600.000 451.000.00 
Travail et sécurité sociale 0... u..... Me sutttuuenss . RATE LTITTTE LETTRE CII TITI LITTLE 56.601 ,000 34.999.000 
Travaux publics et transports: 
L — Travaux public #8 et transports. AU RO RM A nn nm nee nsneemreuse 9,700. 000.000 4.200.000.000 
IL, — Marine gr hande 0. 0 D DR ne pen pense ntantees & 409, 00 . (MX) 18.000.000 
IT. — Aviati civie et commerce jale.. PART TILLI ELEC TT ELITE EI RALEI LIRE IAIELILITEITEREELILLELE) 4. 00.000.600 1,800.000.000 
Totaux pour l'état  PRÇERERRS" PEN TT TITI TEE NT TRI TRLLETEETLET ET TET EI TTLEIELITIELE) ‘21.106.001 ,000 10.275 079.000 
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— Matériel électrique e set ‘radioélectrique 
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Equipement. 


Totaux pour les postes, télégra] hes ct (éléphOnes. .ssssssencsstpesssmeuesssse 
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Radiodiffusion française, 


RECONSTRUCTION 


ruction. ct bâtiments tunis ecrit snanen nec ouunoese 


— Outillage 


EQUIPEMENT 


de programme. — Outillage pour la radiodiffusion 


(métropole). 
programme. — Bâtiments pour la radiodiffusion $ 


(MÉrOPGlE) . so.oscsssovesseosssse 


Travaux 
Travaux de 


Travaux de programme. - — Outillage pour la télévision (métropo'e) inéddsses PERTE 

lravaux de programme. — Bâtiments pour la télévision (métropi 1e)... .. 

Travaux de programme, — Equipement du réseau radiophonique africain, — Outillage: secs 
Tot Ux pour l'équipement .... CR ne men ee np nan process sut aneetsse 


DRRRRLLRA LEP ALER ARRETE EEE ER IARREEAREEREEP TELLE) 


Totaux pour la radiodiffusion. , . 


RECAPITULATION 


Postes, télégraphes et EAP RONES éorobontr a bé saroccorcous cos das sans to dE ir vel 


Raditodifflusion [rang aise Coosssoress RO RO Re CR RD OR nm nest tocosse 


Totaux pour l'état Décsangnan OR nn ont tone trtenmboperton 


293.99. 000 
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mouification de l'arrêté du 11 janvier 1946 
portant application de l'article 16 de l'or- 
donnance du 27 octebre 1945, 


Le ministre des finanges et des affaires éco- 
nomiques, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, le ministre de l'industrie et 
du commerce, 

Vu l'ordonnance ne 45-2542 du'27 octobre 
1955 relative au permis de construire, et no- 
tamment larticle 46 de ladite ordonnance ; 

Vu arrêté du 41 janvier 1946 partant appli- 
cation de l'article 16 de l'ordonnance du 
21 octobre 1945, 


Arrête : 

art. 4er. — L'artiele 3 de l'arrêté du #1 jan- 
vier 1916 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sont exemptés de cette demande d’au- 
torisation préalable : D à 

« a) Les travaux qui, en applixation de l’ar- 
ticle ' de l'omdonnanre du 23 octobre 1915 
susvisée, sont dispensés du permis de cons- 

uire; 
" b) Les travaux qui font l’objet de parti- 
cipation financière de l'Etat am titre de la 
ésisiation sur la reconstruetion, les travaux 
poursuivis p les industrieis bénéficiaires 

‘un prêt d 
5 ses 191, validée r l'ordonnance du 
4e septembre 1935 et les travaux qui sont 
ordonnés ou autorisés au titre d'une autre 
Kgislat:on ; 

« c) Les travaux dont le montant, toutes 
tranches comprises, est inférieur à 200.000 F 
poir les locaux à usage commercial et à 
4 million de francs pour les locaux à usage 
exclusif d'habitation et à usage strictement 
industriel, agricole ou artisanal ». 

art. 2 — L'article 5 de l'arrêté du tk jan- 
vier 19246 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Les demandes d'autorisation préalable re- | 
professionnel, | 


alive aux travaux d'intérêt 
Imdustriel, commercial, agricole ou artisanal 
doivent être revêlues 

de répartition qualifiés. 


« Lorsque leur montant total est inférieur | 


à 5 millions de franes, ces travaux sont auto- 
risés par le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme où son délégué. 

« Lorsque leur montant est supérieur à 
5 millions de franes, ces travaux font lobjet 
de programmes d’ensemb'e par le ministre 
compétent et soumis à l'approbation du mi- 


nistre des finances et des affaires économi- | 
ques, qui statue après avoir pris lavis du | 


ministre de la reconstruction et de Yurba- 


nisme, Leur mise à exécution est alors dé- | 
idée dans le cadre des programmes approu- | 


vés par le ministre compétent, qui en avise 
le ministre de la reranetrmetinn et de Furba- 
nsme » 
Art. 3. — Le présent arrêté seræ publié au 
Journal officiel de là République française. 
Fait à Paris. le 28 juin 1918, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-secrétaire d’Etat 
aux affaires économiques, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de le reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY, 
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Directions désartementales 
des contributions indirectes. 


Par arrûté en date du 30 avril 4918. 

n.. Gibert (Louis-Victor), directeur des con- 
Tuutions indirectes au Havre (Seinc-Infé- 
va ‘St nommé directeur à Caen (Cal 
\. Detaporte (Eugène-Joseph}, directeur des 
nwibutions indirectes à Caen, est nommé 


Metteur au Ilavre ({Seine-Inféricure). 


équipement au titre de la loi du | 


u visa des organismes. | 


À 


| MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Modification du taux de la taxe destinée à 
assurer le financement du comité général 
interprofessionnel ehanvrier. 





[| Le ministre de l'agriculture, le ministre 
. de l'industrie et du commerce et le ministre 
es et des aflaires économiques, 

Vu la loi provisoire applicable du 20 février 
1932 relative à la création d’un comité géné- 
ral interprofessionnel chanvrier ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1912 relatif? à 
la couverture des dépenses du cormité général 
interprofessionnel chanvrier; 

Vu Farrèté du 25 novembre 19%6 fixant le 
taux de là taxe destinée à assurer le finan- 
cement du comité général interprofessionnel 
chanvrier, 


Axrêtent ; 
L Art. fer, — Le taux de la taxe destinée à 
assurer le financement du comié général in- 
terprofessionnel chanvrier est fixé à 1,70 F 
par kilogramme de filasse livrée. 

Art. 2. — Le directeur de la production agri- 
cole au ministère de l’agriculture, le direc- 
teur des textiles et des cuirs au ministère de 
l’industris et du commerce et le directeur de 


entreprises. publiques au ministère des finan- 
ces et des alfaires économiques, sont chargés. 
chacun en ce qui le concérne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel. 
Fait à Paris, le 45 juin 1948. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
Pour le minislre et par délégation: 
Le sous-secrétaire d'Etat 
aux afluires économiques: 
FÉLIX GAXLLARD. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 
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Extension aux cidres, poirés, eaux-de-vie de 
cidre, calvados et moûts concentrés de pom- 
mes des dispositions de l'arrêté du 18 juin 
1946 relatif à l'exportation, l'expédition, à 
destination des colonies, pays de protectorat, 
territoires eous-mandat français, des vins, 
vine de liqueurs, vins doux naturels, spiri- 

‘ fueux et eaux-de-vie. 


— 


Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la Joi du 4er août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises 
et des fasifications des denrées alimentaires 
et des vroduits agricoles, modifiée et comalé- 
tée par les lois des 5 août 1908, 23 juillet 1912, 
6 mai 1919, 31 décembre 1921 (art. 425), 
21 juillet 14929 et par le décret-ioi du 14 juin 
1928 : L 

Vu le décret du 20 novembre 1944 édictant 
la vwrohibition générae d’exvortation:; 

Vu le code des douanes ct notamment l’ar- 
ticla 24 Lis: 

Vu l'arrêté du 18 juin 1946, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Les dispositions de l’article fer de 
l’arrêté du 18 juin 1946 sont applicables aux 
cidres, poirés, eaux-Je-vie de cidre, calvados 
et moñts concentrés de pommes. 


Art. 2. — Les certificats de qualité mté- 
ressant les cidres, poirés, eaux-de-vie de cidre, 


l'organisation économique et du contrôle des, 


——— 


: qu'ils ont été définis par le déeret du 28 juillet 

1968 modifié var déeret des 20 août 14930 et 
24 septembre 1933, et par le décret du 19 août 
19% modifié par les décrets des 9 septemkre 
1924, 12 février 1936 et 23 juin 198. sont déli- - 
vrés aux exportateurs par une commission 
_natienale habilitée à examiner la qualité des 
produits ci-dessus fabriqués sur le territaira 
métropolitain et destinés à l'exportation sur 
les pays étrangers ou à l’exnéditian sur le 
tesriloire de l’Union française. 


Art, 3. — La commission nationale est eom- 
posée comme suit: 

Le directeur de la production agricole an 
ministère de lagricullure ou sen représentant, 
président : 

Le directeur de la répression des fraudes ow 
son représentant : 

Le directeur des relations économiques exté- 
rieures au ministère des finances et des affai- 
res économiques, ou son représentant : 

Un représentant de l’Umion centrale des 
coopératives agricoles : 

Six représentants des producteurs de fruits 
à cidre: 

Six représentants des cidriers industriels, 
des produeteurs industriels d’eau-de-vie de 
| cidre et de moûts concentrés de pommes. et 
des négociants exportateurs. 


Les membres professionnels sont désignés 
par arrêté conjoint des ministres de l’agricul- 
ture et des finances et des affaires économi- 
ques sur proposilion des organismes prafes- 
sionnels intéressés. 

Hs sont tenus, sous les peines de droit, au 
secret professionnel. 


Art. 4. — La commission est chargée d’appré- 
cier au point de vue de leurs caractères 6rga- 
noleptiques et par voie de dégustation, la qua- 
[ es produits énumérés à l’article tr et qui, 

au préalable et à la suite des analyses prévues 
à l’article 5, auront été reconnus conformes à 
la législation en vigueur. 

A cet effet, cile pourra faire appel au con- 
cours d'experts dégustateurs dont la liste seræ 
| agréée par les ministres de lagriculture, des 
finances ct des aflaires économiques, 

Les décisions seront prises à la majorité 

L des membres présents. Les délibérations 
auxquelles n’assistent pas aw moins sept 
Lee oups ne sont pas considérées comme vala- 
} bles. 
La direction de la répression des fraudes sera 
| immédiatement avisée par les soins du secré- 
tariat de toute demande de certificat de qua- 
lité présentée, en vue de lui permettre de faire 
procéder à tous contrôles utiles. 


Art. 5. — Le secrétariat de la cammission 
| est organisé par la direction de Ja production 
agricole au ministère de l’agrieulture qui fera 
appel au concours des organisations profes- 
sionnelles ou interprofessionrelles intéressées. 


Art, 6. .— Tout exportateur devra faire par- 


, venir au secrétariat de la commission : 


19 Une demande établie suivant la formule- 
type prévue à l’article 5 de l'arrêté du 18 juin 
1916, 

29 Pour les cidres expédiés en fûts: trois 
échantillons présentés en bouteilles non ha- 
billées, hygiéniquement remplies et capsulées. 

Pour les cidres expédiés en bouteilles: trois 
échantillons présentés en bouteille type eham- 
penaise ainsi qu’une bouteille vide habillée 
telle qu'elle sera présentée à lexportation. 

Pour les eaux-de-vie: un demi-litre en verre 
blane et une bouteille vide habUée telle 
qu’elle sera livrée à l'exportation, 

Pour les moûts concentrés de pommes: 
trois échantillons dans un récipient dépourvu 
de toute indication susceptible de révéler 
l'identité &e l’exporlateur, et ume boite ha- 
billée telle qu’elle sera livrée à l’exportalion. 
Les échantillons sout soumis sous forme 
anonyme à l'appréciation de la commission 
par les soins du secrétariat et pourront faire 
l’objet, le cas échéant, d’une analvse des 
laboratoires de la direction de la répression 
des fraudes. Dans ee dernier cas, le secréta- 
riat fera parvenir au laboratoire compétent 
lun des échantillons anonymes de ehacune 
des hoissons visées à l'article 4er, 

Le eertilicat de qualité ou la notification 
de refus motivé doit être communiqué à l'ex- 
portateur dans un délai maximum de vingt et 
un jours à compter de la daté de réception 
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calvados et moûts concentrés de pommes tels 





par le secrétariat. 
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Art. 7, — Dans le anois qui suivra chaque Art. 3. — Le persil devra tre sain, frais, 


expédition, les bénéficaires du certificat de 
qualité adresseront au secrétariat de la com- 
anission un extrait certifié conforme au titre 
de mouvement ayant accompagné la mar- 
chandise et mentionnant le numéro du certi- 
ficat de qualité revêtu du visa du bureau 
de douane du lieu de sorlie, 

Un relevé mensuel des expéditions ainsi 
réalisées sera communiqué aux ministres da 
l'agriculture et des finances et afluires éconog- 
miques. 

Art. & — Les auteurs ou complices d’in- 
fractions aux dispositions du présent texte 
seront, le cas échéant, poursuivis au titre 
de la loi du 1er août 190% imodifice, 

Les infractions consiaices pourront entrai- 
ner, en outre, le retrait du certificat de qua- 
lité et éventuellement l'interdiction de pré- 
senter une nouvelle demande pendant une 
durée qui sera fixée, par la commission. 

Les exportations ou tentatives d'exportations 
effectuées en violation des dispositions du 
présent arrêté seront constatées, poursuivies 
ou réprimées comme en matière ds douane. 

Art. 9, — Les modalités d'application du 
présent texte seront précisées par un règle- 
ment intérieur élaboré par la commission €t 
soumis à l’homologation du ministre de l’agri- 
culture ct du ministre des finances el des 
aflares cconomiques. 

Art, 140, — Le règlement intérieur de la 
tormmission précisera nolarnment Îles Inoda- 
lités de financement des dépenses catrainces 
par l'application du présent texte. 

Art 11. — Les dispositions des articles 8 ct 
4 de l'arrêté du 18 juin 1946 sont applicables 
au présent texte. 

Art. 4% — Lo directeur de la production 
agricole au ministère de l’agriculture est 
chargé do J'exéculion du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubil- 
que française ei deviendra exécutoire à dater 
d'une décision prise conjointement pu les 
ministres de l'agriculture et des finances et 
des allaires économiques. 

Fait à Paris, le 15 juin 1918. 

Le ministre de l'agriculture, 


rour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAX EHRHARD, 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Pour ) ous-secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques ct par délégation: 
Le conseiller technique, 
ROBERT JCLIENNE. 
Le secrétaire d'Etat au 
Pour le secrétaire d'Etat au buiget 


et par délégation: 


; 


sudget, 


»t 


Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHERAULT. 
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Application du label d'exporiation au persil. 


Lo ministre à l'agriculhure ei le ministre 
des finances et des «ilaires économiques, 

Nu le décret du % août-1947 portant règle- 
mont d'administration publique pour appli 
cation de la lot du 4er août 1905 et rendant 
Oobhguloire ne marque spéciale sur Les fruits, 
légumes, semences et plants exportés à 
l'etranger : 

Yu l'arrêté du 19 cctobre 1947 instituant 
un comité technique des fruits et légumes; 

Vu lurrêts du 45 janvier 1918 portant régle- 
mmentation du conditionnement des fruits et 
légumes exportés sous marque nationale de 
qualité où sous label d'exportation ; 

Va 1: code des douanes; 


Sur proposition du comité technique des 
gruits ci légumes, 
Arrélent: 
Art ir, — Le Jabel d'exportation Erévu par 


le décret portant règlement d'administration 
publique du 2 août 1947 est rendu applicable 
au persil, 

Ars. 2 


— Pour @tre admis à l'exportation, 


les colis de pérsi devront répondre aux Con- 
ditions définies par le présent arrêté. 








veri. 

IL devra tra débarrassé des racines, des 
fouilles fanées ou jaunics et être dépourvu de 
ioute trace de terre et de maladies. 

LA 

Art. 4. — Le persil devra être orcsenté en 
crnballages de bois conformes sfux däisposi- 
tions de l'arrêté du 1% janvier 2948 portant 
règiement du conditionnement <es fruils et 
légumes exportés et notamment des arti- 
cles 3, 4, G. 

Le persil pourra également ètre présenté 
en paniers de roseaux. 

Art. 5. — Chaque colis devra étre de com- 
position homgène, 

Arl. 6. — Le conditionnement, l'étiquetage 
et l’identificalion des colis devront être eftec- 
tués dans Iles condilions générales prévues 
par l'arrêté du 15 janvier 1948 susvisé. 

L'étiquelage davra comporter notamment 
la mention Su poids net de la marchandise. 

Art 7. — Chaque cageot ou ’agelte devra 
étre muni de la vignette représentative du 
labe! d'exportation dont le prix de cession est 
fixé à 5 F l'unité 

Chaque vignette ne peut être alilsée qu’une 
scul2 fois. 

Ar:. 8. — L'exporlalion sera 1imitée aux bu- 
reaux de douane ci-après désignés: 

Frontière  bcigo-luxembourgcoise: Paris-la 
Chapelle, Feignies, Betligmes, Mont-Saint-Mar- 
tin-route, Longwy, Evrange. 

Frontière allemande : Strasbourg-Kehl. 

Frentière suisse: Saint-Louis-zare e! roule, 
Belegarde, Saint-Julien-en-Genevois. x 

Frontières mcrilines: Bordeaux, Brest, Ros- 
coff, Saint-Mal, Dieppe, Boulogne, Dunkerque. 

Art. 9, — 1,es auteurs ou complices J'infrac 
tions aux dispositions du présent arrêté se. 
rent passibles des peines prévues à l’article € 
du décret du 2 août 1947 susvisé, 

Art 40, — Le directeur de la production 
agricole et le directeur de la rénression des 
fraudes au ministère de l'agriculture, le di- 
recteur général des douanes et Je directeur 
des relations économiques extérieures au mi- 
nistère des finances et des affaires $conomi- 
ques, le délégué général du centre national 
du commerce extérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Falt à Paris, le 45 juin 1948. 

Pour le ministre de lagricullure 
ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 
Pour le ministre des finances 
. et des aflaires économiques: 
Pour le sous-secrétaire d'Etat J 
avx affaires économiques et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ROBERT JULYIENNE. 
Pour le sous-socrétaire d'Etat au budget 
et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT. 


+0, 








Application du label d'exportation aux fraises 
destinées à la contommation à l'état frais. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 2 août 1917 portant règle- 
ment d'administration publique pour lappli 
cation de la loi du 4er août 1905 et rendant 
obligatoire une marque spéciale sur les fruits, 
légumes, semences el plants exportés à 
l'éranger ; 

Vu l'arrêté du 15 janvier 1918 porlant régle- 
mentalion du conditionnement des fruits el 
légumes exportés; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1947 instituant un 
comité technique des fruits et légumes; 

Vu Je code des douanes; 

Sur proposition du comité technique des 
fruits et légumes, 
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— 
Arrêtent : 


Art, 4er, -— Le label d'exportation 
le décret portant règlement d'adm sis on 
publique du - ct 2 » rendu applicab'e 
aux fraises destinées a co g 
l'état frais, À 


Art, 2. — Pour Ôtre admis à l'ex 
les colis de fraises doivent répondre rm 
dilions prévues par le présent arrêté. 


Art. 3. — Les fraises doivent être int 
propres, non lavées ni mouillées, Elles dre 
être saines et dépourvues de Meurtrissuris 
d'attaques d'insectes ou de trace de maladies 
Elles doivent être de chair ferme et pleine 
ct revêtir une beile coioration rouge avec 
toïérance d’une pointe conique légèrement 
blanche. Leur état de mateslté doit être suff. 
sant tout Ccn leur permettant de supporter 
le transport jusqu'aux lieux de vente. 

Pour un même colis de fraises, il ne peut 
être toléré | maximum de 4 p. 100 en 
nombre de fruits ne répondant pas aux spé. 
in de qualité prévues au présent er. 

Ci, 

Art. 4. — Les fruits devront avoir un poids 
minimum de 7 grammes, à l'exclusion des 
fraises vendues sous la dénomination 6 
« fraises des bois ». Pour un colis, il ne peut 
être toléré qu'un maximum de 5 p. 400 en 
nombre de fruits d’un Foids. inférieur à 
1 grammes. 

Art. 5. — Les fraises seront présentées: 

19 Dans des pelits emballages unitaires on 
dans des fleins correspondant un poids 
net de: 0 kg 135, 0 kg 250, © kg 500, À ke, 
1 kg 500, ct pouvant être con‘enus dans des 
cadris de dimensions variables, 

20 Dans des paniers, fleins, ou boîtes von 
respondant à un poids nel supérieur à 1 kg 50 
et contenus dans des cadres répondant aux 
dimensions extérieures de. base ci-après : 
01 CM x>S em. 

Les emballages devront répondre par ailleurs 
aux prescriptions de l'arrèté du 15 janvier 
1218 porlant réglementation du condilionne- 
ment des fruits et légumes. 


Ari 6. — Chaqu2 flein ou emballage uni 
tire devra êlre recouvert d’une vyellicule 
cellulosique ou d’une feuille de papier lrans- 
parent ou translucide. 

Les fraises formant le lit supérieur d'un 
flein ou emballage unitaire pourront tte 
rangées. Elles devront correspondre par leur 
qualité et notamment par leur grosseur, à 
la moyenne des fruits du même flein ou em- 


ballage. 


Art. 7. — Le conditionnement, l'étiquelage 
et l'identification des colis devront être effec- 
lu6s dans les conditions générales fixées par 
l'arrêté du 15 janvier 1948 cusvisé. 

L'éliquelage devra comporter spécialement 


la meution du poids net de la marchandise. 


Art. 8. — Chaque cadre devra être muni de 
la vignette représentative du label d'expori& 
lion dont le prix de cession est fixé à 5 F 
l'unité, s pit 4 

er vignelle ne peut être utilisée qu'une 
seule fois. 

Art, 9, — L'exportation sera limitée aux 
bureaux de douane ci-après désignés: 

Frontière belgo-luxembourgeoise: Paris-la 
Chapelle, Feignies, Beltignies, Mont-Saint-Mar 
tin route, Longwy, Evrange. 

Fronlière suisse: Saint-Louis gare et route 
Bellegarde, Saint-Julien-en-Genevois. 

Frontière allemande: Strasbourg-Keh!. 

Frontières maritimes: Bordeaux, Brest, Ros 


coff, Saint-Malo, Dieppe, Boulogne, Dunkerque 


Art. 40, — L'avis aux spas pos 
au Journal officiel du 5 avril 1947 est annu 


en ce qui concerne les fraises. 


Art, 11. — Les auteurs ou complices + 
fractions aux dispositions du présent sn. 
seront passibles des peines p vues à l'ar* 
cle 6 du décret du 2 août 1947 susvist. 

Art, 12, — Le directeur de la product 
agricole et le directeur de la presser di- 
fraudes au ministère de l'agriculture, hs 
recleur général des douanes et le Gr 
des relations économiques extérieures, 10 vd 
légué général du centre national du comme 
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hargés, ch en ce qui le 
i sont chargés, chacun e 
SE, de l'exécution du présent - arrêté, 
ui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
dique française. 
Fait à Paris, le 15 juin 1948. 
Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par @élégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. , 
pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
pour le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ROBERT JULIENNE. 
Peur le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
GUY LHERAULT, 


en + © € 





Application du label d’'exporiation 
aux épinards. 


Le ministre da l'agricuiture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 2 août 1937 portant règle- 
ment d'administration publique pour lappli- 
cation de la loi du 4e août 1905 et rendant 
obligatorre vne merque ‘spéciale sur les fruits, 
semences et plants exportés à l'étranger; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1947 instituant 
un comité technique des fruits et légumes: 

Vu l'arrêté du 45 janvier 1948 portant régle- 
mentalion du conditionnement des fruits et 
légumes exportés sous marque nationale de 
qualité ou sous label d'exportation; 

Vu le code des douanes’ | 

Sur proposition du comité technique des 
fruits et légumes, 


Arrètent: 


Art. 4er, — Le label d’expor'alion prévu par 
k décret portant règ'ement d'administration 
publique du 2 aoû! 1947 es! rendu apnliceble 
aux épinards. 

Art, 2, — Pour être admis à l'exportation, 
les colis d'épinards devront répondre aux 
conditions définies par 1e présent arrèlé, 

Art. 3. — Les épinards seront présentés sous 
orme soit de fouilles, soit de plante; à l’ex- 
Gusion des racines, des fouilles fanées ou 
b'anchies, des hampes florales méme peu 
développées, 

Ils devront étre dépourvus de toute trace 
de terre. Le (rempage après conditionnement 
est interdit, 

Art. 4. — Les épinards seront emballés dans 
ges cascots ou cagettes préseniant les d:- 
mens.ons extérieures de base 57 x 38 cm. 

Les emballages devront répondre, par 
aïeurs, aux prescriptions de l'arrêté du 
15 janvier 4913 portant réglementation du 
Doris innement des fruits et légumes ex- 
)OT\es, 

Art, 5. — Le conditionnement, l'étiquetage 
A Vienlicañon des colis devront être eflec- 
MÉS dans es conditions généraies prévues 
Par l'arrêté du 15 janvier 1918 susvisé. 

L'ét quelage devra comporter notamment la 
Menton du poids net de la marchanaise. 
ne 6. — Chaque cageot on cageitte devra 
Ale de Ja vignette représentative du 
4e! d'exportation dont le prix de cess‘on 
de à 5 F l'unité, 

iique Vignetle ne peut étre utilisée 
Qu'une seule fois. 


Pr 7. — L'exportation sera Jimité2 aux 
U'eaux de douane ci-après désignés: 

a bego-luxem bourgeoise: Par’s-la- 
War, elgmiés, Betligrics,* Mont-Saint- 


por doute, Longwv, Evrango. 
pre Suisse: Saint-Louis gare et route, 
“esar(e, Saint-Ju'ien-en-Genevaie. 

_onuCre allemande: Strasbourg-Kehl. 

coll n'ières mariiimes: Bordeaux, Brest, Ros- 











nn Malo, Dieppe, Boulogne, bDun- 
Pa — L'avis aux éxporlateurs publié 
en cel oliciel Qu 5 avril 497 est annulé 


iui concerne les éplnards, 


“Art, 9. — Les auteurs on complices d'in- 
fractions aux d'spositions du présent arrêté 
seront passbles es peines prévues. à l'ar- 
ücle 6 du décret qu 2 août 1917 susvisé. 

Art. 19, — Le directeur de la production 
agricole et le directeur de :a répression des 
iraudes au minisière de l’agrcullure, le di- 
recteur général des douanes et le directeur 
des relat.ons économiques extérieures au m-- 
nistère des finances et des aflaires écono- 
miques sont chargés, chacün en ce qui le 
concerne, de l’exéculion du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 15 juin 198. 


Pour le ministre de l'agriculture 
et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Pour le minstre des finances 
et des affaires économiques : 
Pour le sous-secrétare d'Etat aux affaires 
économiques et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ROBERT JULIENNE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrlaire d'Etat au budget 
el par dé'égation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LIÉRAULT. 


++ 


Le 








Application du label d'exnortaïion zux ahricots 
destinés à la consommation à l’état frais, 


Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et dés allaires économiques, 

Vu le décret du 2 août 1947 portant règle- 
ment d'admnistration publique pour l’applica- 
tion de la loi du 1° août 4905 et rendant obli- 
gatoire une marque spéciale sur les fruits, 
légumes, semences et plants exportés à 
l'étranger; 

Vu l’arrèté du 15 octobre 1947 instituant un 
comité technique des fruits et légumes; 

Vu l'arrêlé du 15 janvier 1948 portant régie- 








mentation du conditionnement des fruits et 
légumes exportés ; 
Vu l’arrété du 10 mai 1948 rendant obliga- 
toire L'application d’une norme provisoire 
pour les abricots commercialisés au cours de 
la campagne 419*8: 

Vu le code des douanes, ; 

our proposition du comilé technique des 


fruits et légumes, 


Arrétent : 

Art. 1%, — Le label d'exportation prévu par 
le décret portant règlement d'administration 
publique du 2 août 1941 est rendu applicable 
aux abricots à l’état frais, à compter de Ja 
publication du présent arrêté. 

Art. 2. —, Pour être admis à l'exportation, 
les colis d’abricots devront répondre aux 
conditions prévues pour les catégories A ou B 
définies dans la norme provisoire annexée à 
’ 444 c , 
l'arrété du 10 mai 1948. 

Art. 5. — Les abricots seront emballés selon 
les types prévus dans l'arrêté du 15 janvier 
19:S portant réglementation du conditionne- 
ment des fruits et légumes exportés. 

Art. 4. — Chaque plateau, cagette, ou cadre 
devra ètre muni de la vignette représentative 
du label d'exportation. 

Chaque vignette ne peut être utilisée qu’une 
seule fais. ; 

Le prix de cession aux exportateurs est fixé 
à 5 F par vignette. 

Art. 9. — L'exportation des abricots sera 
limitée aux bureaux de douane ci-après dési- 
gnés: | 

Frontière belgo-lusrmbourgeoise: Paris-la- 
Chapelle, Feignies, Bettignies, Mont-Saint- 
Martin route, Longwy, Evrange. 

Frontière allemande: Strasbourg-Kehl. 

Frontière Suisse: Saint-Louis gare et route, 
Bellegarde; Saint-Julien-en-Genev ois. 

Frontières maritimes: Bordeaux, Brest, Ros- 
coff, Saint-Malo, Dieppe, Boulégne, Dunker- 


Art. 6. — Les auteurs ou complices d’infrac+ 
tions aux dispositions du présent arrêté seronf 
passibles des peines prévues à l’article 6 du 
décret du 2 août 19417 susvisé. 

Art. 7, — L'avis aux exportateurs, publié au 
Journal officiel du M juin 1947, est abrogé en 
ce qui concerne les abricots. 

Art, 8. — Le directeur de la production agrl- 
cole et le directeur de la répression deg 
fraudes au ministère de l’agriculture, le direc« 
teur général des douanes et le directeur des 
relations économiques extérieures au minis- 
tère des finances et des affaires économiques, 
le délégué général du C. N. C. E., sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de exécution 
du présent arfèté, qui sera publié au Journa 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 45 juin 1918. 

Le ministre de l'agriculture, 
Four le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques et par délégations 
Pour le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques ct par délégation: 
Le conseillerstechnique, 
ROBERT JULIENNE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHERAULT. 


er 








Asplication du lahel d'exportzi ion au ccesie 
destiné à la consommation à l'état frais 


mt 


Le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Yu le décret du 2 août 1947 portant règles 
ment d'administration pubiique pour l'appli- 
cation de Ja loi du 4 août !J0o et rendant 
obligatoire une marque spéciale sur lec fruits, 
\égumes, semences el planis exportés à létrane 
ger; Lis 
” Vu l'arrêté du 15 octobre 15:17 insliluant 
un comité technique des fruits et }'gumes;, 

Vu l'arrété du 1à jtnvier 194% portant rgles 
mentation du comlitionnemment des fruits et 
légumes exportés sous marque nalionole 48 
gualilé ou <ou3 label d'expor:allon; 

Vu le codc des douanes; : 

Sur proposition du comilt lechrique des 


fruits et légumes, 





Art, 4er, — Le Jabei d'exportalion prévu par 
le décret portant règlement d'acministration 


publique du 2 août 1917 est rendu applicable 








que. 


au cassis, destiné à ètre consommé à était 
frais. 

Art, 2. — Pour ètre admis à l'exportation, 
les colis de cassis devront répanure aux CONe 
ditions définies par le présent arrêté. 

Art, 3. — Les grappes de cassis devront 
ètre entières et ne comprendre que des grains 
sains, non éclalés, sans défectuosité ou mal 


formation, sans trace ni attaque de maladies 


ou de parasites. 


e Cassis 4evra être dépourvu d'imjuretés 
telles que feuilles, terre ou débris de bran- 
ches. 

J] devra être parfu n#, ferme an toucher el 
{ ola f 

Art, 4, — Le cassis sera emballé dans des 
cadres présentant les dimensions rxiérieures 
de base de 51x33 cm et contenant plusieurs 


feins, boites où caiss?ttes, 
Les emballages devront répon-ire nar afl- 
leurs aux prescriptions de l'arrêté du 1» Jjan- 
vier 19448 portant réglementation du conditions 
nement des fruits et légurnes exportés. 


Art, 5, = Le conditionn®ment, l'étiquetage 
et l'identification des colis devront être effec- 
tués dans les conditions générales prévues par 
l'arrêté du 45 janvier 1918 susvisé. 

L'étiqnetage devra comporter notarnment la 
mention du poids net de l1 murch 


11 
À ile, 
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Art. 6 — Chaque cadre devra Etre muni de 
la vignette représentative du kbcl d'expor- 
tation dont le prix de cession est fixé à,5 F 
l'unité. A /# o 

Chaque vignette ne peut être utilisée qu'une 
seule fois. 

Art, 7. — L'exportation sera im:tée aux bu- 
reaux de douane ci-après désignés: 

Frontière belgo-luxembourgeoisc: Paris-a- 
Chapelle, Feignies, Betlignies, Mont-Saint- 
Martin-route, Longwy, Evrange. 

Frontière allemande: Strasbourg-Kehl. 

Frontière suisse: Saint-Louis-£gare et route, 
Bellegarde, Saint-Julien<n-Genevois. 

Frontières mar'times: Bordeowz, Brest, Ros- 
coff, Saint-Malo, Dieppe, Boulogne, Dunker- 
que 

Art. 8. — Les auteurs ou complices d’infrac- 
tions aux dispositions du présent arrêlé se- 
ront passibles des peïnes prévues à l’article G 
du décret du 2 août 1917 susvisé. 

Art, 9. — Le directeur de la production agri- 
cok et le directeur de la répression des frau- 
des au ministère de l’agriculture, le directeur 
général des douanes et le directeur des rela- 
tions économiques extérieures au m'nistère 
des finances et des affaires économiques, le 
délégué général du certre national du com- 
merce extérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française ‘ 

Fait à Paris, le 15 juin 1918. 

Le ministre de l'agriculture, . 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 
Paur îe ministre des finances 
et des affaires économiques: 

Four le sous-secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et par déléga- 
ton. 

Le conseiller technique, 
ROBERT JULIENNE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
ét par délégation: 
directeur du cabinet, 
GUY LHERAULT, 


+ 8 + 


Le 





Application du label d’exporiation au fenouil, 


Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 2 août 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour Fappli- 
cation de la loi du 1 août 19% et rendant 
obligatoire une marque spéciale sur les fruits, 
légumes, semences et plants exportés à 
l'étranger ; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1917 instituant un 
comité technique des fruils et légumes; 

Vu l'arrêté du 15 janvier 1918 portant régle- 
mentation du conditionnement des fruits et 
légumes exportés sous marque rationale de 
qualilé on sous label d'exportation; 

Vu le code des douanes; 

Sur proposition du comité technique des 
fruits et légumes, 


Arrêtent : 

Art, 4er, — Le label d'exportation prévu par 
le décret porlant règlement d'administration 
publique du ? août 1917 est rendu epplicable 
au fenouil, 

Art. 2, — Pour être admis à l'exportation, 
les colis de fenouil devront répondre aux con- 
ditions définies par le présent arrété. 

Art. 3. — Les buibes de fenouil devront être 
formés, à la base, de feuilles longues, tendres 
et épai:ses. 

Ms devront être sains, secs, sans tare, fer- 
mes, de belle couleur blanche. 

Us devront étre dépourvus de terre, sans 
trace ni attaqne de parasite ou de maladie. 





Les feuilles seront nettement coupées et ne 
devront pas dépasser 140 cm de hauteur au- 
dessus du bulbe; les racines seront arasées 
au niveau du collct. 

Art. 4 — Les bulbes de fenouil seront 
emballés dans des cageots ou cagettes pré- 
sentant les dimensions extérieures de base: 
57 x 38 centimètres. 

Ces emballages devront répondre par ail- 
leurs aux prescriptions de l’arrêté du 45 jan- 
vier 19:8 portant régementation du condi- 
tionnement des fruits et légumes exportés. 


Art. 5. — Chaque colis devra être de corn- 
position homogène. 
Art. 6. — Le conditionnement, l'étiquetage 


et l'identification des colis devront étre 
effectués dans les conditions générales pré- 
vues par l'arrêté du 15 janvier 1948 susvisé. 
L'étiquetage devra comporter notamment la 
mention du poids net de la marchandise. 


Art. 7. — Chaque cageot ou cagette devra 
étre muni de la vignette représentative du 
label d'exportation, dont le prix de cession 
est fixé à 5 F l'unité. 

Chaque vignette ne peut être 
qu'une seule fois. 


Art. 8 — L'exportation sera limitée aux 
bureaux de douane ci-après désignés: 


Belgique et Luxembourg: Paris-la-Chapelle, 
Feignies, Betlignies, Mont-Saint-Martin route, 
Lougwy, Evrange. 

Aflemagne: Strasbourg-Keh:. 

Suisse: Saint-Louis gare et route, Belle- 
garde, Saint-Julien-en-Genevois. 

Pays d'outre-mer: Bordeaux, Brest, Roscoff, 
Saint-Malo, Dieppe, Boulogne, Dunkerque. 


Art. 9. — L'avis aux exportateurs publié au 
Journal officiel du 5 avril 1947 est annulé en 
ce qui concerne le fenouil. 


Art. 10. — Les auteurs ou complices d'’in- 
fractions aux dispositions du présent arrêté 
seront passibles des peines prévues à Farti- 
cle 6 du décret du 2 août 14947 susvisé. 


Art. 11. — Le directeur de la production 
agricole et le directeur de la répression des 
fraudes au ministère de l’agriculture, ie direc- 
teur général des douanes et le directeur &es 
relations économiques extérieures au minis- 
tère des finances et des affaires économ'ques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution dn présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise. 


Fait à Paris, le 15 juin 1948. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 


utilisée 


Pour le ministre des finances et des afai- 
res économiques et par délégation : 
Pour le sous-secrétaire d’Elat aux aflaires 
économiques et par délégation : 

Le conseiller technique, 

ROBERT JULIENXE. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 

Le direcieur du cabinet, 

GUY LHÉRAULT, , 


+ &— 





Application du label d'exportation à Faïl. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et es affaires économiques, 

Vu le décret du 2 août 1947 portant règie- 
ment d'administration publique pour lappl- 
cation de ia loi du ter août 190 et rendant 
obligatoire une marque spéciale sur les fruits, 
Kgumes, semences et plants exportés à Yé- 
tranger; 


Vu l'arrêté du 15 octobre 4947 instituant 
un comié technique des fruits et Kgumes; 





Vu l’arrêté du 45 janvier 4948 portant régle. 
de or du conditionnement fruits @ 

gumes exportés sous marque natio 
qualité ou sous “label d'experiation: 


Vu le code es douanes; 
Sur proposition du comité technique ces 
fruits et kégumes, 
Arrêteht: 


Art. fer, — Le label d'exportation prévu 
par le déeret portant règlement d'admini;l:a. 
tion publique du 2 août 1947 est rendu opyi. 
cable à Juil. 


Art. 2, — Pour être admis à l’exs -rtation 
les colis d'ail devront répondre “ux coni 
tions €ifinies par le présent arrêté 


Art. 3, — L'ail devra être sain et ferrre, 


Les têtes ser2nt entières. Les gousses je. 
vront Ôtre inéemnes de maladies et de yera- 
sites et ne présenter aucun commencement 
de germination. ; 


Art. 4, — Les aulx devront être embal'es 
ea sacs ou présentés en sachets constitués 
par une pellicule cellulosique, dans un emhal- 
lage rectangulaire en bois qui devra étr 
conforme aux dispositions des articies 5, 4 
et 6 de l'arrêté du 15 ae 1918 Doruat 
réglementation du conditionnement des ‘ruits 
et légumes exportés. 


Art. 5. — Le conditionnement, l’éliquetage 
et l'identification des colis d'aii devront étre 
efectués selon les prescriplions de l'arrêté 
Gu 15 janvier 198 susvisé. 

L'étiquetage devra comporter notarnment ln 
mention du poids net de la marchandise et, 
s'il y à lieu, le nombre de sachets contenus 
dans chaque embal'age. 


Art. 6, — Chaque sac ou emballage en bois 
devra être muni de la vignette représentative 
du label d'exportation dont le prix de ces:iva 
est fixé à 5 K l'unité, 


Chaque vignette ne peut être utilisée qu'uns 
seule fois 


Art. 7 — L'exportation sera limitée aux 
bureaux de douane ci-après désignés: 
Frontière belgo-luxembourgecise: Paris-la- 
Chapelle, Feignies, Bettignies, Mont-Saint- 
Martin-route, Longwy, Evrange. 
Frontière suisse: Saïint-Louis-gare et route, 
Bellegarde, Saint-Julien-en-Genevois. 
Frontière allemanGe : Strasbowrg-Kehl. 
Frontières maritimes: Bordeaux, Brest, Ros- 
coff, Saint-Malo, Dieppe, Boulogne, Dunkerque, 


Art. 8. — Les auteurs ou complices d'infrac- 
tions aux dispositions du présent arrêté seront 
passibles des peines prévues à l’article 6 du 
décret du 2 août 1947 susvisé. 


Art, 9. — Le directeur de la production agrt- 
cole et le directeur de la répression des frau- 
des au ministère de l'agriculture, le direc 
teur généra. Ces douanes et le directeur des 
relations économiques. extérieures au mims 
tère des finances et des affaires économiques, 
le délégué général du cenire national du e0m 
merce extérieur sont chargés, eha:1n en @ 
qui le concerne, de l'exécution ‘fu présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris le 15 juin 198. 
Pour le ministre de l'agriculture 
et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 


Pour le ministre des finances 
-_ et des affaires économiques: 

Pour le éous-secrétaire d'Etat aux 
ne économiques et, par déléga 
ion : 

Le conseiller technique, 
ROBERT JULIENNE, 


Pour le secrétaæire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinek 
GUY LHÉRAUET, 
—@ 6 +- El 
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Application du label d'exportation aux navets, 


Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

vu le décret du 2 août 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour lappli- 
cation de la loi du 1 auût 1 et rte 
ob'igatoire une marque spéciale sur les fruits, 
Kgumes, semences et plants exportés 
’étrangér ; 
R à“ l'arrêté du 45 octobre 1947: mstituant 
un comité technique des fruits et légumes; 
Vu l'arrêté du 15 janvier 1948 portan: rég'e- 
mentation du conditionnement des fruits et 
jégumes exportés sous marque nationaie de 
qualité ou sous label d'exportation; 

Vu .e code des douanes; 

Sur proposition du eomité technique des 
truits et légumes, 


Arrêtent: H 
art. ter, — Le label d’exportatlon prévu par 
ke décret portant règlement: d'administration 
publique du 2 août 1947 est rendu applicab'e 
aux navets à compter de la publication du 
présent arrêté. 

Art. 2 — Pour être admis à l'exportation, 
ks cois de navets devront répondre aux 
conditions définies par le présent arrêté. 

art, 3. — Les navets devront être équeutés, 
sains, propres, non fendus et dépourvus de 
toute trace de maladie où de dégâts d'in. 
sectes ï 

Art, 4. — Les navets seront ermballés dans 
des cageots présentant les dimensions exté- 
rieures de base 57 x 38 centimètres. 

art. 5. — Je conditionnement, l'étiquetage 
et l'identification des colis devront être effec- 
tués dans les conditions générales prévues 
par l'arrêté du 15 janvier 1948 susvisé. 

L'éliquetage devra comporter. spécialement 
la mention du poids net de la marchandise. 

art. 6. — Chaque cageot, fardclé on nan 
devra tre muni de la vignette représenta- 
tive du label d’exportalion, dont ie nrix de 
cession est fixé à 5 F l'unité. 

Chaque vignette ne peut être utilisée qu’ursa 
seule fois. 

Art, 7. — L'exportation sera limitée aux 
bureaux de douane ci-après désignés: 

Frontière belgo-luxembourgeoise: Paris-la- 
Chapelle, Feignies, Bettignies, Moïit-Saint- 
Martin route, Longwy, Evrange. 

Frontière suisse: Saint-Louis-gare et route, 
Bellegarde, Saint-Julien-en-Genevois. 

Frontière al:emande: Strasbourg-Kehl. 

Frontières maritimes: Bordeaux, Brest, nos- 
ee Saint-Malo, Dieppe, Boulogne, Dun- 

rque. 

Art. 8, — L'avis aux exportateurs pub'ié au 
Journal officiel du 5 avril 1917 est annulé 
en ce qui concérne les navets 
Art. 9, — Les auteurs ou complises d'infrac 
tions aux dispositions du présent arrêté seront 
passib'es des sanctions prévues par l’article 6 
du décret du 2 août 1947 susvisé 

Art 19 — Le directeur de sa prodnction 
@gricole et le directeur de la répression des 
fraudes au ministère de l'agriculture, le di- 
recteur général des douanes et le directeur 
des relatinns économiques extérieures au mi- 
nisière des finances et des affaires éconn- 
miques, sont chargés, chacun en ce qui le 
tonterne, de l’exécution du présent arrété 
U1 Sera publié au Journal officiel de Ja 
épubiique française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1948. 

Pour le ministre de l’agriculiure 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Pour le ministre des finances . 
affaires économiques et par délégarton. 
” Pour le sous-seerétaire d'Etat 
X affaires économiques et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ROBERT JUIIENKE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, . 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
_ et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
. GUY LHERAULT, 


et des 


À 
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Application du label d'exportation aux pêches 
à l’état frais. 


: 


Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 2 août 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour Fappli- 
cation de la loi du 14e août 1905 et rendant 
obligatoire une marque spéciale sur les fruits, 
Mn semences et plants exportés à l’étran- 

Vu l’arrété du 15 octobre 1947 instituant un 
comité technique des fruits et légumes ; 

Vu l'arrêté du 15 | mi 4948 portant régle- 
mentation du conditionnement des fruits et 
légumes exportés: 

Vu l’arrêlé du 5”mars 1948 rendant obliga- 
toire D one d’une norme provisoire pour 
les pêches commercialisées au cours de la 
campagne 1948: * 

Vu le code des douanes, 

Sur proposition du comité technique de 
fruits et légumes, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le label d'exportation prévu 
par le décret portant règlement d’administra- 
tion publique du 2 août 1947 est rendu appli- 
cable aux pêches à l’état frais, 


Art. 2. — Povr être admis à l'exportation, 
les colis de pêches devront répondre aux con- 
ditions prévues pour les catégories A ou B 
définies dans la norme provisoire Pr. V. 21.004 
annexée à l'arrêté du 5 mars 1948. 


Art. 3. — Les pêches seront emballées selon 
les types prévus dans l'arrêté du 15 janvier 
1948 portant réglementation du conditionne- 
ment des fruits et légumes exportés. 


Art. 4. — Chaque plateau, cagette ou cadre 
devra étre muni de la vignelle représentative 
du label d’exportation. : ! 

Chaque vignette ne peut être utilisée qu’ine 
seule fois. 

Le prix de cession des vignettes aux expor- 
tateurs est fixée à 5 F l’unité. 


Art, 5. — L'exportation des pêches sera Ji- 
mitée aux bureaux de douane ci-après dési- 
gnés. 

Frontière belgo-luxembourgeoise: Paris-la- 
Chapelle, Feignies, Bettignies, Mont-Saint-Mar- 
tin route, Longwy, Evrange. 

Frontière suisse: Saint-Louis gare et route, 
Be:legarde, Saint-Julien-en-Génevois. 

Frontière allemande : Strasbourg-Kehl. 

Frontières maritimes: Bordeaux, Brest, Ros- 
coff, Saint-Malo, Dieppe, Boulogne, Dunkerque. 


Art. 6. — Les auteurs où complices d’infrac- 
tions aux dispositions du présent arrêté seront 
passibles des sanctions prévues par l’article 6 
du décret du 2 août 4917 susvisé. 


Art. 7. — L'avis aux exportateurs publié au 
Journal officiel du 11 juin 1947 est abrogé en 
ce qui concerne :es pêches. 


Art. 8 — Le directeur de la production agri- 
cole et le directeur de la répression des frau- 
des au ministère de l’agriculture, ie dire. {eur 
générai des douanes et le directeur des rela- 
lions économiques extérieures au ministère 
des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, da 
l'exécution du présent errêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 15 juin 1948, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet. 
JEAN EHRHARD 


Pour le ministre des finances et des affaires 


économiques et par délégation: 


Pour lé sous-secrétaire d'Etat aux affaires 


économiques et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ROBERT JULIENKNE. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation : 

Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT. 

+0 











Application du labej d'exportation 
aux pois en cosses, 


Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, . 

Vu le décret du 2 août 1947 poriant eègle- 
ment d'administration publique pour l’appli- 
cation de Ja loi du 1er août 1905 et rendant 
abligatoire une marque spéciale sur les fruits 
légumes, semences et plants exportés à 
l’éiranger ; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1947 instituant un 
comité technique des fruits et légumes : 

Vu l'arrêté du 15 janvier 1948 portant règle- 
mentation Ju condiiionnement des fruits et 
iégumes exportés sous la marque nationale 
de qualité ou sous label d'exportation, 

Vu le code des douanes; 

Sur la proposition du comité technique des 
fruits et égumes, 


Arrêtent: 


‘Art, 4er, — Le Jabe! d'exportation prévu par 
le décret portant règlement d'administration 
publique du 2 août 1917 est rendu applicable 


aux DOis en cosses à l'exclusion des. pois 
mange-tout, 
Art. 2, — Pour être admis a l'exportation, 


«es colis de pois en cosses devront rénoudre 
aux conditions définies par le présent arrilé.” 


Art, 3, — Les pois en cosses devront être 
sains, frais et turgescents, à grains lien ‘ar- 
més. Les cosses devront être veries, entières, 
munies de ;eur pédoncule et contenir quatre 
grains au minimum, 

Les cosses et les grains des pois en cosses 
devront êire dépourvus de toute tare et jin- 
demnes de parasites ou de maladies, 


Art. 4, — Les pois en cosses seront . mbailés 
dans des cagents ou cagettes présentant les 
dimensions extérieures de base 57 cmx38 em, 

Ces emballages devront répondre par ailleurs 
aux prescriptions de l’arrêté du 15 janvier 1948 
portant réglementation du conditionnement 
des fruits et légumes exportés, 


Art. 5. — La composition de chaque colis 
devra être homogène, 


Art. .6 — Le conditionnement, l'étiquetage et 
l'identification des colis devront être effectués 
dans les condilions généra:es prévues par 
l'arrêté du 15 janvier 1918 susvisé. 

L'étiquetage devra comporter notamment la 
mention du poids net de la marchanidise et le 
groupe de ja variété (pois en cosses à grains 
ronds ou à grains ridés). 


Art, 7. — Chaque cageot ou sagette devra 
être muni de la vignette représen‘ative du :a- 
bel d'exportation, dont le prix de cession est 
tixé à 5 F l'unité. E 

Chaque vignette ne peut être utilise qu’une 
seule fois, 


Art. 8. — L’exportation sera limitée aux Du- 
reaux de douane ci-après désignés: 

Frontière bego-luxembourgeoise: Paris- Ja 
Chapel'e, Feignies, Bettignies, Mont-Saint- 
Martin-route, Longwy, Evrange. 

Frontière suisse: Saint-Louis-gare et roule, 
Be:legarde, Saint-Julien-en-Gene vois, 

Frontière allemande: Scrasbourg-Kehl. 

Frontières marilimes: Bordeaux, Brest, Ros- 
coff, Saint-Malo, Dieppe, Boulogne, Dunkerque 


Art, 9. — L'avis aux exportateurs pubii® au 
Journal officiel du 11 Juin 1917 est annulé eñ 
ce qui concerne les pois en cosses, 


Art, 10, — Les auteurs ou cornplic»s d'infrac- 
tions aux dispositions du présent arrété seront 
passib'es des peines prévues à l’article 6 du 
décret du 2 août 1917 susvisé. 


Art. 11. — Le directeur de la production 
agricole et le directeur de !a répression des 
fraudes au ministère de l’agriculture, le direc- 
teur général des douanes el ‘e directeur des 
Télations économiques extérieures au minis- 
tère des finances et des affaires économiques, 
le délégué général du centre national du com- 
merce extérieur sont chargés, chacun en -e 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
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arrété, qui sera publié au Journgl ofJiciel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 15 juin 148. 
Le ministre de l'ipriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Pour te ministre des finances 
et des affaires économiques: 


Pour le sous-secrétaire d’'Etar aux affates 
Cconomiques et par délégation: 


Le conseiller technique, 
ROBERT JULIENNE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT. 
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Application du label d'exportation aux asperges 
consommées à l'état frais. 


= 





Le ruïnistre de l'agriculture et lé ministre 
fes finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 2 août 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’appli- 
cation de Ia loi Œu 1° août et rendant 
abligaloire une marque spéciale sur les fruits 
légumes, semences et plants exportés à 
l'étranger ; 

Vu FParrêté du #5 octobre 1947 finstitnont 
un comité technique des fruits et légumes; 

Vu lavrété du 15 janvier 1948 portant ré- 
flemeuntaiion du conditionnement des frufts 
et légumes exportés: 


Vu le rode des douanes: 


Sur rronosition du comité technique des 
bruits et légumes, 


Arrétent : 


Art. 4er, — Le label d'exportation prévu par 
le décret portant règlement d'administration 
publique du 2 août 1M7 est rendu applicable 
aux asperges. 


Art. 2. — Pour étre admis à l'exportation, 
les colis d’asperges doivent répondre aux 
conditions prévues pour les catégories A on 
B définies dans la norme provisoire annexée au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Chaque cagette où cadre devra 
être muni de la vignette représentative du 
label d'exportation, 

Chaque vignette ne peut être utilisés 
qu'une seule fois. 

Lo prix de cession aux exportateurs est 
fixé à 5 F par vignette. 


Art, 4. — L'exportation des asperges sera 
limitée aux bureaux de douane ei-après dési- 
gnés : 


Frontière belgo-luxembhourgeoise: Paris-la- 
Chaypellc, Fetgmies, Bettignies, Mont-Saint-Mar. 


tin-roule, Longwy, Evrange. 
Frontière suisse: Saint-Louis-gare et route: 
Bellegarde, Saint-Julicr-en-Gernevois. 


Frontière allemande: Strasbourg-Kehl. 
Frontière maritime: Bordeaux, Brest, Ros- 
coff, Saint-Malo, Dieppe, Boulogne, Dunkerque. 


Art, 5. — Les auteurs on complices d'in- 
fractions aux disposilions du présent arrêté 
seront passibles des sanctions prévues par 


l’article G du décret du 2 août 1947 susvisé. 


Art. 6. — L'avis aux exportateurs publié 
au Journal officiel du 5 avril 1947 est abrogé 
en C& qui concerne les asperges. 


Art. 7. — Le directeur de la production agri- 
cole et le directeur de la répression des fraudes 
au ministère de l’agricutture, le directeur gé- 
néral des douanes et le directeur des relations 
économiques extérieures an ministére des f- 
nances et des affaires économiques, le délégué 
général du centre national du commerce exté- 
rieur sont charrés chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécation du présent arrêté qui 





sera publié au Journal officiel de la Répubi- 
que française. 
Fait à Paris, le 45 juin 1948. 
Pour le ministre de l’agriculture 
et par dé : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 
Pour Le ministre des finances 
et dés aflaires économiques : de 
Pour le sous-secrélaire d'Etat aux à 
économiques et par délégation : 
Le consciller technique, 
ROBERT JULIENNE. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 


Le directeur, adjoint du cabinet, 
GUZ LHÉRAULT. 





NORME DE LEGUMES FRAIS 


NORME PROVISOIRE N° xs 





Asperge. 


Tone Jr. — Ouer 
La poieunte Rue 9 pee de déliir 
les qualités que doir » au stade 


l'expédition et a 
rs destinées eue consommées à l'état 


as 

frais à FPexciusion des de serre et des 
pointes d’asperges. Elle Gétnit également les 
es gg -— de leur emballage el les imn0- 
dalités de conditionnement. 


Terme IL. — DÉFINITION 


La présente norme s'applique aux turions 
de F'« asparagus dticnals v, 


Tone NL — SrÉCIPICATION 


A. = Caractéristiques générales, 


4. Caractères physiques. — Les gg 
doivent être nn gr et non épointées, 


liées, mi tachées. La section pratiquée à là 
base de 4 doit étre netle et perpen- 
diculaire à Flaxe. 

2, Etat sanitaire, — Les asperges doivent 
être saines et notamment exemples d’atla- 
ques d'insectes ou de ace de 


B, — Calibrage. 


Les as es sont obligatoirement calibrées 
suivant leur diamètre mosuré au milieu de 
leur longueur. 

Le calibrage est eflectué selon la classifi- 
cation suivante: 

Diamètre de 18 mm ct au-dessus: grade 
ne 1. 

Diainètre de 44 mm inclus à 47 mm inclus: 
grade n° 2. 

Diamètre de 10 mm tmelus à 143 mm inclus: 
grade ne 3, (Exciusivement admis pour les 
asperges vertes:) . 


Sélection. 


Catégorie À ou « extra s, 


4. Les asperges classées dans la catégorie A 
ou « extra » doivent répondre aux caractéris 
tiques générales de qualité définies au titre I, 
paragraphe A ci-dessus. 

2. Les asperges sont divisées en deux grou 
pes, suivant leur coloration: 


1er groupe. — Asperges « vertes ». 
Pour être admises en catégorie A, les asper- 
es « vertes » doivent être classées dans les 
n° { où 2 et présenter une longuew 


Pour être admises en catégorie A, les asper. 
e Hlanéhes », « roÿes » Où « violketles à 
pue écailles aplaties, Elles 
doivent étre classées dans le grade n° 1 et 
ésenter une longueur maximum de % cen. 


res, ” 
Toléiance: aucune tolérance concernant 
qualité, le cal , Ja longueur limite et ü 
coforation n’est ise en catégorie A, 


Catégorie B ou « choir », 


aux 
tiques générales de qualfié définies au titre LI] 
M A ci-dessus, 

Tolérance: pour un même colis, il ne peut 
étre toléré qu'un maximum de à p. en 
nombre ne répondant pas aux spé- 
cifications 


| 2. Les sont divisées en deux grou 
pes suivant leur coloration. 1 


maximum, à condition de revêtir 
une coloration verte sur la moitié au moins 
de cetle longueur. . 


€ », « 10568 » OÙ « violeltes » 
vent des écailles 4 
doivent classées dans les grades n° 1 
SOLE d 
cen 


- Tolérance, — Pour un méme colis, d ne 
peut être toléré qu'un maximum de 3 p. 10 
en nombre he correspondant pas 
aux conditions de calibrage ef de coloration, 
ou ant une Ion supérieure à la 
longueur maximum prévue pour la catégorie, 


Tran IV, — EMRALrAGE 
A. — Dimension. ° 


Les asperges doivent être embalées: 

1. Soit dans des petits emballages unilaires, 
c'est-à-dire destinés à la livraison directe au 
consommateur, correspondant à un poids De 
de 1 kg et contenus dans des cadres répon 
dant aux dimensions extérieures de base ci 


après: 
57 em x 358 cm 
2, Soit dans des « cagettes » présentant les 
dimensions de base ci-après: 
#7 cm x 29 cm 
47 cm x 38 cm 
Les plateaux où cagettes doivent être d9 
forme parallélipipédique, neufs, intacls, god 
litués par des essences non odorantes et cn 
forcés par des tasseaux d'angle à Se 
trian aire. . ent 
Les emballages munis de couvercies ant 
être constitués selon deux sg À . 
1. Em dépourvus de Ilteaux SU 
rieurs d'a et r.. de fasseaux d'angle 


ct de liteaux eurs d'appui 
és an sommet des tasseaux d'angle. 





Les dépourvas de eouverc 
vent Eat du type défini al 
paragraphe % Ci-Acsus 
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Tune V, — CONDITIONSEMENT, 
A. — Dispositions générales. 


colis ne doit contenir que des as- 
a. de coloration, de grade et longueur 


unilermes. et te- 
masse de la marchandise doit être con 

nue dans dû er neuf, soit blane, soit 00- 
Joré au moyen de V'une des substances dont 
l'emploi est autorisé par JA ation en 
vigueur. Les papiers À ner 
cubers interdits. Toëtejais, ne sont pas € 
dérés cémimne « imprimé 


do pliage neuf portant sur l'une des faces 


putes indications commerciales utiles, 


p, — Dispositions particulières, 


égorie A, Les asperges sont présentées 
surement soit en erwbaliages uniiaires 
correspondant à Un nids net de 1 k€ envi- 
ron, soit en bottes 1 kg environ, solide- 

maintenues. ; 
2 boties sont rangées régulièrement en 
une ou deux couches isolées du fand ct du 
couvercle, chaque botte étant individueke- 
ment protégée par une feuille de papier où 
une pellicule celtulesique, 

Dans une même botie, les asperges placées 
à l'extérieur doivent corresnondre par leur as- 
peet et leurs dimensions à la moyenne des 
asperges de la botte, 

Catégorie B. Les asperges sont présentées : 

4 Soil en emballages unitaires, correspon- 
dant à un poids net 4 kg emwviren ; 3 

% soit en bottes de 1 kg ou 2 kg environ, 
solidement nn : a FE 

Les bottes sont rangées régulièreme € 
une ou deux couches isolées An fond et du 
couvercle, chaque bolte étant individuellement 
rolégée une feuille de papier ou une pel- 
fout celhuosique. 

Dans une même botte, les neperges placées 
à l'extérieur doivent correspondre par leur 4s- 
peet et leurs dimension: la meyenne des 
asperges de la hotte; 

o Soit en vrac, les asperges étant rangées 
et isolées du fonds et du couvercle. 


Tire VL — Marquage, 


A. — Les bouts de chaque emballage (à 
l'exelusion des petits emball vus au 
titre IV, au paragraphe 1er) doivent être 
pleins où comporter um <lément de surface 
lane présentant es dmensions minhua de 
2 «m x 6 cm en vug de l'appositiwn des 
vs ct ébquetles concernant l'expédi- 
Jan, 

PR. — Chaque colis doit comporter les indi- 
Calions auivantes : 

4e Hentifcation: 

4) Lorsque l'expéditeur assure à la fois 
Conditionnement æt l'expédition, la mention 
* Emb-Exp » suivie du nom ef de l'adresse 
e lexulleur ou de son identification svm- 
blque conforme aux dispositions de l'arrêté 
€ 18 juin 1935; 
d) Lorsque le conditionnement n'est pas 
Cieetié par l'expéditeur, la mention « Exp » 
SLVe du nom et de l'adresse de 1'expééi- 
(eur où de son wdentificaton symbolique et 
! Menton « Emb » suivie du nom «et de 
l'adresse de l'emballeur- ou de son dentifi- 
Giüion symbolique, 

+ La nature du proanit: (asperges) com- 
Péée par l'une des indicaiions suivantes” 

« Vertes », « Lauris Pertuis », « blanches », 
“ F0ses », « violettes ». 

% Lieu de produetion, 
indé Sur une face au moins, en caractères 
ru biles ayant au moins 3 cm de hauteur 
‘1 demi centimètre d'épaisseur de trait: 
ntè lire (en majuscules d'imprimerie) ou 
' cation de là catégorie, 
Je produit” du grade auquel correspondent 

= no (en Laracières arabesi 
mie l'expéditon est faite eu emballages 
hosiés, OÙ en boîtes, le nombre d’embal- 
ges où de bottes, 
ge sque l'expédition est faite en vrac, l'in- 
ann QU poids net au départ de la mar- 


“andise 


Exemple : À — 4 — 40. 
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arrêté interministériel en date du 46 
un crédit de 124222 F 

de fonés de concours a ét6 ow au cha- 

du du ministère de 

agriculture de 1 1918: « Chap. 500 

— Subvention ee le fonctionnement de l’ins- 

iitut de la recherche agronomique » (art, 2}, 


+0. 





Par arrêté interministériel en date du 15 
juin 1948, un crédit de 500000 F venant 
de fonds de concours a été ouvert am cha- 

itre ci-après du budget du ministère de 
‘agriculture de l'exercice 1948: « Chap. 358. 
— Pêche cet pisciculture ». 


+0ee—- 





Par arrêté interministériel en date du 46 
juin 4948, un crédit de 1022%50 F provenant 
de fonds de concours à été ouvert au cha- 
pu ci-après du budget An ministère de 
agriculture de Yexercice 1938: « Chap. 2914.. 
— Frais de fonctionnement des comm ns 
de surveiliance des taureaux et bélie”s ». 


— 6 © BD ——— 
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Por arrê:é interministériel en date du 48 
juin 1958, un crédit de 3274487 F provenant 
de fonds de concours à été ouvert aux cha- 
pitres ci-après du budget du ministère de 
Pasricuïture de l'exercice 4918: 

Chap. 511, — Recherches, essais et vulga- 
risation intéressant les engrais 
Joinatiques 50e. . 1.742.131 F. 

Chap. 519. — Eneouragements | 
à divers organismes et rmanifes- 
lations agricoles (art, 8)......... 1.542.356 


8.274.487 F. 
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Modification de l'état de classement des cours 
d'eau ex première et deuxième catégorie. 
Le ministre de l’agricullure et le ménistre 

des travaux publics, des transports et du 

tourisme, 
Vu les articles 1er et 17 du décret du 29 août 

19939 sur la pêche fluyiale ; 

Sur l'avis de la commission de Ja pêche 

fluviale en date du 2% mai 1948, 


Arrétent:; 


Art. 1er, —= L'état de classement des cours 
d'ean en première et denxt catégories, 
annexe à l'arrêté interministériel du 17 juillet 
1941, est modifié comme suit: 


Go Département des Alpes-Maritimes. 


Cours d'eau de 1 catégorie 
(Salkaonidés dominant). 
5e Le Var, en amont du pont de la Manda; 


19° La Cagne, en amont du pont du chemin 
de fer de Provence; 


iio La Bévera; 


122 Tous les affluents et sous-affluents des 
+ 4 d'eau ou portions de cours d’eau pré- 
cités. 


7° Département de l'Ardèche, 


Cours d’eau de tr catégorie 
(Salmonidés dominant). 


&$° La Ligne et la Landes en amont de leur 
confluent ; . 


20e À supprimer; ù 
40° Département de l'Aube. 


Cours d’eau de 1® ca rie 
{Salmonidés dominant}. 





T6 





6 ter, l’Ardusson; 


14° Département des Bouches-du-Rhône, 
Cours d'eau de 1re catégorie 
{ idés dominant), 


30 La Touloubre, en amont du pont de 


Grans; 
49° Département du Cher. 
Cours d’ean de 1" catégorto 
{Salmonidés dominant). 


5e La Planche-Goderd et son aftiment, le 
DER ct la Benelle, affluents de la Vau- 
vize ; 


22e Département de la Côte d'Or, 
Cours d’ean de tr catégorie 
(Salmonidés dominant). 
Go A supprimer; 


230 Département des Côtes-du-Nord. 


Cours d’eau de 2° catégorie 
{Cyprinidés dominant). 


8o Le barrage de Rophémel, jusqu'à 100 m 
en amont du confluent de la Rance, avec la 
rivière du Frémeur ; 

9° Le barrage de Eosméléae, sur l'Oust; 


26° Départciment du Doubs. 


Cours d'ean de 1% catégorie 
{Salmonidés dominant), 

8o A supprimer; 

90 A supprimer; 

14° Les affinents et sous affluents des cours 
d’eau ou portion de cours d’eau désignés 
ci-dessus et, en outre, eeux de la rive 
| ages de l’Ognon situés en amont du pont 

Voray. 


29° Département d'Eure-et-Loir. 


Cours d’eau de 1re catégorie. 
{(Salmonidés dominant) 


Go La Vesgre, en aval de la Chute-di-Vieux- 
Moulin de Boncourt, 


Se Département de l'Hérault. 


Cours d'eau de 4e catégorie, 
(Salmontidés dominant.) 


7° L'Iérauit, en amont du pont dé Saint. 
Bauzille-de-Putois ; 

90 L’Azon, le Buèges, le Lamalou ; 

109 Les affluents et Sous-affluents des cours 
d’eau, ou portions de cours d’eau, désignés 
ci-dessus. 


47e Département du Lot. 


Cours d'eau de 2 catégorie, 
(Cyprinidés dominant.) 


3° Le Célé, en aval de son confluent avec 
le Saint-Perdoux. pe 


49° Dépdrtement de la Lozère. 


Cours d'eau de 17° catégorie dans lesquels 
l'emploi des flets et engins aurez qne la 
ligne flottante tenne À la main est interdite, 
Tous les cours d’eau de tre catégorie. 


520 Département de la Marne. 


Cours d’eau de 2 catégorie. 
(Cyprinidés dominant.) 
K” bis La Suippe, en aval du confluent avec 
\ 


57° Département du Morbihan. 


Cours d’eau de > catégorie. 
(Cyprinidés dominant.) 
7e La rivière de Saint-Elel, en aval des pon 
+. uest et er gr . tt 
o ang-au-Duc, près de Ploërme!: 
go L'Etans au Duc’ Vannes, 
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53° Département de la Nièvre. 


Cours d’eau de 1re catégorie, 
(Salmonidés dominant.) 
é Le Nohain. e 


Gi° Département des Basses-Pyrénées. 
UV 


Cours d’eau de 1re catégorie. 
(Salmonidés dominant.) 

3 La Nive, en amont du pont d'Ixassou, 
la Nivelle et le ruisseau Unxain-d'Urrugne; 

8° La Joyeuse, affluent rive gauche de 
l'Adour, en amont du pont d’Ayherre, com- 
mure d'Hasparren; 

9e Les affluents et sous-affluents des cours 
d'eau ou portions de cours d'eau, désignés 
ci-dessus, et, en outre, pour Je Gave de Pau, 
ceux compris entre le Pont du 14 juillet, à 
Pau, et le pont de Lescar. 


69° Département de Saône-et-Loire. 


Cours d’eau de 1re catégorie, 
(Salmonidés dominant.) 


7? bis L'Arlois, en amont du pont de la voie 
"ferrée de Lyon, à Mâcon. 


870 Département de l'Yonne. 


Cours d’eau de fre catégorie. 
(Salmon!'dés dominant.) 


$o L'Armançon, en amont du pont de Jaul- 
ges, et son affluent le Créanton. 


£3° Département de la Moselle. 


Cours d’eau de {re catégorie. 
(Salmonidés dominant.) 
»0o Le ruisseau de Conroy; 
jo Les affluents et sous-affluents des cours 
d’eau ou portions de cours d'eau désignés ci- 
dessus. 
Art. 2. 
forêts, le directeur des voies navigables et 
les préfets sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arre{c. 
Fait à Paris, le 17 juin 1948. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le dirécteur du cabinct, 
JEAN EHRHARD. 
Pour ‘e ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme : 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGES. 


+ © 





Ouverture et clôture de la chasse 
pour la campagne 1948-1949. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu les lois _ 3 mai 1844, 
23 décembre 19%; 

Vu la convention internationale du 19 mars 
1902 approuvée par la loi du 30 juin 1%; 

Vu l'article 7, 1e alinéa, de l'ordonnance 
du 9 août 1944 portant rétab:issement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nentai, ensemble les ordonnances subsé- 
quentes, maintenant provisoirement en re 
cation les actes dits lois des 28 juin 1941 et 
97 décembre 1941 relatifs à l’organisation de 
la chasse; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse; 

Sur Ja “En du directeur général des 


jer mai 192: et 


eaux et forêts, 
Arrêle : 
Art 4er, — Du point de vue de l'ouverture 


et de la clôture générales de la chasse, le 
territoire français est divisé en trois zones : 
4ro zone comprenant les départements de 
la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin 
2e comprenant les départements de 
l'Aisne, de l'Allier, des Ardennes, de l'Aube, 


zone 


du territoire de Belfort, du Calvados, du 
Cantal, de la Charente, de la Charente-Mari- 
time, du Cher, de la Cofrèze, de la Côte-d'Or, 
des Côtesdu-Nord, de la Creuse, des Deux- 
Sèvres, du Doubs, de l'Eure, de l’Eure-et-Loir, 
du Finistère, de l'Ille-et-Vilaine, de l'Indre, de 
l'Indre--et-Loire, du Jura, de la Loire-Infé- 
rieure, de la Haute-Loire, du Loir-et-Cher, du 
Loiret, du Maine-et-Loire, de la Manche, de 
la Marne, de la Haute-Marne, de la Mayenne, 
de la Meuse, de Meurthe-elt-Moselle. du 





Morbihan, de la Nièvre, du Nord, de l'Oise, 


! de l'Orne, du Pas-de-Calais, du Puy-de-Dôme, 


| de la Haute-Saône, de Saône-et-Loire, de Ja 
Sarthe, de Ja Seine, de la Seine-Inférieure, de 


la Seine-et-Marne, de la Seine-et-Oise, de la 


Somme, de la Vendée, de la Vienne, de la 


Haute-Vienne, des Vosges et de l'Yonne. 


3° zone comprenant les départements de 
l'Ain, des Basses-Alpes, des Hautes-Alpes, des 
Alpes-Maritimes, de l’Ardèche, de l'Ariège, de 
l'Aude, de l'Aveyron, des Bouches-du-Rhône, 
de la Corse, de la Dordogne, de la Drôme, de 
la Haute-Garonne, du Gard, du Gers, de la 
Gironde, de l'Hérault, de l'Isère, des Landes, 
de la Loire, du Lot, du Lot-et-Garonne, de la 
Lozère, des Basses-Pyrénées, des Hautes-Pyré- 
nées, des Pyrénées-Orientales, du Rhône, du 
Tarn, du Tarn-et-Garonne, de la Savoie, de la 
Haute-Savoie, du Ver et du Vaucluse. 


Dans là première zone, l'ouverture de la 
98 a lieu aux dates fixées ‘par la loi lo- 
cale. 


Dans la deuxième zone, la chasse est ou- 
verte à 7 heures du matin, le 5 septembre 
1918, jusqu'au 9 janvier 1949, au soir. 


Dans la trolsième zone, la chasse est ou- 
verte à 6 heures dn matin, le 29 août 1948, 
jusqu’au 9 janvier 1949, au soir. 


Art. 2. — La chasse au faisan est ouverte, 
au plus tôt, le 19 septembre 1918. 





La chasse à la perdrix sera close, au plus 
tard, le 12 décembre 1948, celles du petit té- 
tras (tetrax tetrix), de la gélinotte, du lago- 


: pède et de la bartavelle, ne sont ouvertes que 


— Le directeur général des eaux et : 


e 12 septembre 1948 et seront fermées, au 
plus tard, le 30 novembre 1948. 


La chasse à tir du cerf n’est autorisée que 
du 3 octobre 1948 au 28 novembre 1918, sauf 
dans les départements du Calvados, du Cher, 
de l'Indre, de l'Indre-et-Loire, de la Loire- 
Inférieure, du Loir-et-Cher, du Loiret, de la 
Manche, de la Mayenne, du Morbihan, de 
l'Oise, de l'Orne, de la Sarthe, de la Seine- 
et-Oise et de la Vienne où elle est interdite 
toute l’année. 


La chasse au coq de bruyère (grand tétras, 
tetrax urogallus), au chamois, à l’isard, à la 
marmotte, au lièvre blanc, est ouverte du 
12 septembre au 10 octobre 1948. 


La chasse à l'ours, au jeune chamols et 
isard de l’année, au bouquetin, au mouflon 
de Corse, à la biche, au daguet, à la che- 


tétras), aux grouses, aux spatules, aux fla- 
mants jibis, cygnes sauvages et aux 
mouettes, est prohibé: toute l’année, ainsi 
que le déterrage de la marmotie. 


ot 
Art, 3. — Chasse au gibier d’eau. — La 
chasse au gibier d’eau, sur les lacs, étangs 
fleuves, rivières, canaux et réservoirs, ainsi 
que dans les marais non asséchés, est ou- 
verte, au plus tôt, le 14 Le 1948 et est 
fermée le 31 mars 1949 inclus. 


Pour le canard « col vert », la clôture de 
la chasse est fixée au 13 février 1949. 


Art. 4. — Oiseaux de passage. — La chasse 
aux oiseaux de passage sera fermée à la date 
de la clôture générale, exception faite pour 
la bécasse qui pourra étre chassée sous bois, 
au chien d'arrêt, jusqu'au 31 mars 1949, dans 
les bois de plus de cinq hectares et, à la 
croule, pendant la demi-heure qui suit le 
coucher du soleil. 


En ce qui concerne la chasse à la grive, en 





période de clôture, chasse dite à la repasse, 
elle ne pourra être autorisée qu'après avés fa- 
| vorabies du directeur départemental du ser- 
‘ vice des relations extérieures des eaux #t fo 
rêts et du président de la fédération départe- 
mentale des chasseurs, et seulement en vue 
de la protection des récoltes encore pendantes 
| au moment de la repasse. 


vrette, aux poules de bruyère grand et petit 





- . —æ Chasse à Courre, — 
courre est ouverte à partir La chasse à 


0 du di 
3 septembre 1918 jusquau 30 avril LL 


La chasse à eourre du lièvre 
vreuil est close le 31 8 1949 À 7 oné 


Le courre du lièvre ne pourra être 
qué qu'avec un équipage comprenan a+ 
moins six chiens de race homogène, Créan- 
cés, reconnu par la société de vènerie et 
la fédération départementale des Chasseurs. 

Les détenteurs du droit de chasse à courre 
auront personnellement, pendant toute cette 

riode, la faculté de détruire, à la caräbine 
es animaux en surnombre, mâles et femelles’ 
notamment en vue de l'amélioration de }à 
race, conformément au cahier des Changes 
dans les forêts domaniales et après autorisa- 
tion du préfet sur les terrains privés. 


Art, 6. — La chasse des colombidés avec 
flets horizontaux dits pantes et avec fL 
lets verticaux dits paie, est autorisée 
dans les départements de la Gironde, des 
Landes, des Basses-Pyrénées, de Lot-et-Ga 
ronne, du Gers, des Hautes-Pyrénées, pen. 
dant la période du 26 septembre au 7 no- 
vembre 1918 inclus. 


Les mailles de filets de nœud à nœud ne 
devront pas être inférieures à 40 mm, L’em 
ploi des appelants aveugles est interdit. 

L'usage des filets de dimension inférieure 
à celle pu nc ci-dessus est interdit sous 
tout prétexte et sans exception. Seules les 
pantes et pantières existant avant 1939 sont 
tolérées. Aucune nouvelle ïinstallation de 
semblaules engins ne peut être autorisée, 


Art. 7. — Hormis l'exception prévue à l'ar. 
ticle 6, sont prohibés, même pour la chasse 
aux oiseaux de passage, la pose et l'emploi 
des pièges, cages, filets, lacets, gluaux et 
celui de tous autres moyens quelconques 
ayant pour objet de faciliter la capture ou 
la destruction en masse des oiseaux. 


Art. 8. — Le préfet pourra néanmoins, dans 
tout ou partie de son département, retarder 
les dates d'ouverture ou avancer les dates de 
clôture pour les différents gibiers, lorsque 
ces restrictions seront pe en vue de Ja 
protection de telle où telle espèce, en raison 
des dangers d'incendie ou pour la protection 
des cultures. 


Ces restrictions pourront aller jusqu'à l'in< 
tordiction complète de la chasse. 


11 prendra, à cet effet, des arrêtés spéciaux 
après avis favorables du directeur éparte 
mental du service des relations extérieures 
des eaux et forêts et du président de la fédé- 
ration départementale des chasseurs. 


Art. 9. Æ3 arrêtés préfectoraux régle- 
mentaires permanents sür la chasse sont 
maintenus en vigueur en tout ce qui n'est 
pas contraire au présent arrêté, ni aux dis 
positions des lois du 28 juin 1941, modifiés 
par la loi du 27 décembre 1941, du 2 avril 
1916 modifiant le per pne 9 de l’article © 
de la loi du 5 avril $ 


Les préfets publieront, dix jours au moins 
avant la date d'ouverture de la chasse, des 
arrêtés d'application tant en ce qui concerne 
les dispositions du présent arrêté que celles 
qui résultent des arrêtés réglementaires per 
manents, notamment en <e qui a trait à la 
destruction des animaux nu sibles, la pro- 
tection du gibier et la sécurité publique. 


Art. 10. — MM, les préfets, sous-préfets, 
conservateurÿ des eaux et forêts, directeurs 
départementaux des services des relations 
extérieures des eaux et forêts, directeurs ” 
contributions indirectes, commandants 
gendarmerie, lieutenañts de louveterie, “art 
missaires de police, 4 2 des eaux : 
forêts, gardes des fédérations départemen 
tales des chasseurs commissionnés des es 
et forêts, gardes champêtres, sont care 
chacun en ce qui le concerne, de l'exées 
du présent arrêté, qui sera publié et 1 ue 
dans chaque commune par l'intermédia 
de l'autorité préfectorale et par les 5015 
maires. 


Fait à Paris, le 47 juin 1948. 
PIERRE PFLIMLIN, 
se ml 
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WINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
. ET DE L'URBANISME 





Comité des œuvres sociales du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 





Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, 

Vu l'arrêté du 13  ÿr 1947 modifié portant 
ertation d'un comité des œuvres sociales au 
ministère de la reconstruction et de l'urba- 
pisme, 

Arrête: 

art. ter. — L'artic'e 2 de l'arrêté du 13 juin 
y37 modifié est abrogé et remplacé par 1e 
texte suivant: 

« Art, 2, — Ce comité national est ainsi 
constitué : 

«Le chef du bureau des œuvres sociales, 
président. ° 

« Trois fonctionnaires ou agents de l’admi- 
nistration centrale désignés par le ministre et 
dont l'un doit appartenir au service financier. 

« Six représentants du v. chrétien 
des agents du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme (S. €. A. M. R. U.) désignés 
par le ministre sur proposition de l’organisa- 
tion syndicale. 

« Quatre représentants du syndicat C. G. T.- 
F. 0. des agents du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, désignés par le 
ministre sur proposition de l’organisation 
syndicale, 

« Trois représentants du syndicat national 
du personnel du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme (C. G. T.) désignés par 
le ministre sur proposition de l'organisation 
syndicale, 

« Un représentant du syndicat des cadres 
du ministère de la reconstzuction et de l’ur- 
hanisme (CG. G. C.) désigné par le ministre sur 
proposilion de l’organisation syndicale. 

«Le médecin chef du service médisal ou 
son représentant, 

« Deux représentants de la société de se- 
cours mutuels des agents du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 

« Une assistante sociale en fonctions à l’ad- 
Mminisiralion centrale, désignée par le mi- 


Art, 2, — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arréit, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 8 juin 1948. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
DE BAECQUE, 








ù 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Arrêté déterminant les conditions de survol 
du continent africain. 


Le ministre des travaux publics et des trans- 
sai le ministre des forces armées, le mi- 
jte des affaires étrangères, le ministre de 
ntérieur et le ministre de la France d’outre- 
a 

gt, l8 101 du 31 mat 1924, modifiée par la 
A.üù 16 mai 1930, relative à la navigation 
aérienne ; 

vi décret du 21 août 1947 réglementant 
VUAUON aérienne. au-dessus des terri- 


bires de la France et de l’Union française; 
1 l'arrété du 18 février 1947 déterminant 
..JIUUONs de survol des régions déserti- 


ques, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Les aéronefs de transport pu- 
biic ou militaires, français ou étriñgers, sur- 
volant des territoires français en Afrique, ainsi 
que les aéronefs de transport publie ou mili- 
taires français survo:ant un ‘erritoire élran- 
ger du continent africain, au Nord du 19e pa- 
rallèle Sud, sont soumis aux prescriplions de 
sécurité édiclées aux articles 3 et 4 ci-après. 

Les vols des aéronefs privés au-dessus de 
ces mêmes territoires sont assujettis aux rè- 
gles particulières déterminées par les direc- 
leurs de l'aéronautique civile intéressés. 

Art 2. — L'ensemble du continent africain 
est, au point de vue de la nav'gation aérienne, 
réparti en « zones libres », en « zones déser- 
liques » (ou zones de type 1) et en « zones 
tropicales » (ou zones de type 2) dont les 
limites sont précisées à l'annexe I du pré- 
sent arrèté. 

Art. 3, — Tout aéronef visé à l'alinéa 1 âe 
l'article 4er, appelé à survoler une zone de 
type 1 ou de type 2 dans des conditions teiles 
qu'il se trouve à un moment quelconque à 
plus d’une heure de vol des limites de celte 
zone, doit être muni d’un équipement dont 
la composition est fixée par les annexes !I 
et IN du présent arrêté. 


Des dérogations peuvent toutefois éire appor- 
tées à cetle obligation: 

1o En ce qui concerne les aéronefs mili- 
aires, par le ministre des forces armées, 

2e En ce qui concerne les aéronefs de trans- 
ort public, par le ministre des travaux pu- 
lies et des transports, soit à titre tempo: 
raire, dans Certains cas exceptionnels pour 
ües parcours déterminés, soit à titre perma- 
nent, pour certains types d'appareils équipés 
d'au moins quatre moteurs. 

Art. 4 — En cas d'atterrissage forcé dans 
“une zone de type 4 ou de type 2, la signali- 
sation doit étre eflectuée et des mesures de 
sauvetage doivent être prises dans les condi- 
tions déterminées à l’annexe 1, soit par le 
commandant du bord, soit, si cela lui est im- 
possible, par un membre de l'équipage, soit 
encore par tout passager valide. 

A cet eflet, les codes et procédures de si- 
gnalisation ainsi que toutes instruclions né- 
cessaires doivent, dans chaque aéronef, ètre 
affichés à Ja vue des passagers. 

Art. 5, — Sont abrogés toutes les disposi- 
tions contraires au présent arrêté et notam- 
ment l'arrêté du 18 février 1947, déterminant 
les conditions de survol des régions déser- 
tiques. 

Art. 6. — Le présent arrêté entrera en 
vigueur le 1 juilet 1918. 

Fait à Paris, le 5 mai 1948. 


Le ministre des travaur publics 
et des transports, 
CHIMISTIAN PINEAU. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 


Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI YEITGEN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Nora. — Le texte complet de l'arrêté, avec 
ses annexes, édité sous forme de fascicule 
spécial, peut être consulté ou commandé au 
secrétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale, section des instructions aéronau- 
tiques, 135, rue de la Convention, Paris (15°), 


6e à 





Délivrance de licences d'agence de voyages. 


La licence d'agence de voyage a été dé- 
livrée, par arrêté du 3 juin 148, à: 


M. Grange, pour ka sxiété Hernu Péron, 
à Paris, 13, rue de Nancy (licence n° 38). 


M. Magnan, pour l’agence M. 0. N. L T., 





à Paris, 3, avenue Mozart (licence no 218). 





M, Michaïlsf®, pour l'agence Xice-Tourisme, 
à Nice, 43, avenue de la Victoire dicence 
no 219). 

M, Sylva Baudart, pour l'agence Sylva Bau- 
dart, à ouai, 1, place Suzanne-Lannoy 
(Hcence ne 22%). 

_ M, Schleicher, pour l'agence Nord-sud, 4 
S'rasbourg, 20 rue du Marché-aux-Grains 
(licence ne 2j). 





< ® &: 


Fonds de concours. 


Par arrêlé du 14 juin 1948, il a été ouvert 
au tmminisire des travaux publics, des tlraus- 
ports et du tourisme, sur le budget de l'exer- 
cice 1918, chapitre 311: « Dépenses de fonc- 
Connement des comilés tecnniques départe. 
menaux des transports » pour l’empl1 de 
fonds de concours, un crédit de 10%1937 EF. 


— 60e 


Par arrêté du 11 juin 19:98, # a été ouvert 
au mtinislre Ges travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, sur ke budg:i de l'exer- 
cice 1918, pour l’emplloi de londs de con- 
cours, un Crédit de 11.700.000 F, se décom- 
posant comme suit: L 


Chap. 157, — Institut géographique national. 
— Traitements du personnel titula're : 
Art. fer, — Ingénieurs géographes. — 
Traitements ........... es 
Art. 3. — Ingénieurs des tra- 
vaux géographiques de l’Elat. 
— Traitements... nés Ésoises 
Art, 7, — Adjoints techni- 
ques. — Traitements........ 
Art. 10. — Majoration de 
trailement et de lincemnité 
de fonctions et al gnement 
monétaire pour les fonctlisn- 
naires des annexes et des hri- 
ades-en Afrique du Nord et 
es services gé)graphiques de 
l’Union française... ss 2.500 ,000 





Total du chapitre 157... 


Chap. 161. — Institut géogra- 
phique national, — Salaires 
Au personnel ouvrier : 

Art, 3, — Personnel temno- 
rare de J’Afrque du Nord.. 

Chap, 2329. — Institut géogra- 
phique national. — Rembour- 
sement de frais: 

Art. 3. — Dépenses des an- 
nexes de l'Afrique Gu Non. 2.000.000 

Chap. 330. — Institut géogra- 
phiquw national, — Matériel 
et frais de fonctionnement: 

Art, 6. — Dépenses de ma- 
tériel. en, Algérie... se 


1.000.000 F. 


4.900 ,000 
Total voritorereemsseses 11.700.000 F. 


+62 








Régisseurs d’avances. 





Par arrêté en date du 23 juin 1948, M. Cha. 


.Ton (Marcel), secrétaire d’adm'nstration da 


{re chasse, est nommé régisseur d'avances 
du secrétariat général à d'aviation civile et 
commerciale, en remplacement de M, Roy, 
appelé à d’autres fonctions, 1 


+0 





Secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale administrative centrale. 





Par arrêté du 12 mai 4918, la demance de 
commission présentée par Mme Balenbois, 
agent supérieur de 5° elasse, a été acceptée 
à compter du 15 avril 4918. 

ee — 

















6368 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Concours de 1948 pour l'admission à l'emploi 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat (ponts et chaussées), 


LiHEUVES D'ADMISSIBILITÉ 





Liste des candidats ayant obtenu une moyenne 
égaie ou supérieure à 13,3. 


Ajaccio, — Néant, 

Alger. — Larrieu (André). 

Amiens. — Morizet (René), Pare (Albert), 
Roussel {Georges}, Vicari (Jacques). 


Annecy. — Néant. 

Bordeaux, —  Dazelle 
(Jean), Sebire (Jean). 

Qasablanca, — Grimaldi (Christian), Lalla 
{Claude} 

Ciermont-Ferrand. — Defosse (Ernest), Péri- 
card (Lucien). 

Constantine. Spiteri (André). 

Dijon. — Liochon (Marius), Meulson (André). 

Grenoble. — Barret (Jacques), Carrier-Guillo- 
met (Pierre), Doire (Michei), Perrin (An- 
dré), Rémy (Yves) 

La Rochelle. — Néant. 

Le Mans. — Néant. 

Jilie. — Néant. 


(Pierre), Lesbordes 


Lyon. — Lhermet (Pierre), 

Marseille, — Vauriot (Pierre). 

Montpellier, — Amat (Roger), Cellier (Paul). 
Nancy. — Mack (Michel), Paillas (Pierre). 


Nantes, - - Bernard (Louis), Bernardeau (Da- 
niel), Brault (Claude), Buzare (Jean), Des- 
Claux (Bernard), Differ (Guy), Fleury (Gil- 
berl), Gaigneux {André!, Lambourg (Fran- 
cis}, Le Mauff (Henri), Le Ssamedy (René), 


Millet (Jean), Millet Michel), Pironneau 
(Lucien), Robinet {Gilbert). 
Nice. — Chatelus {Jean), Pizzioli (Vénicio). 
Oran. — Néant. 
Paris. — Amayon (Henrl), Auzeloux (Pierre), 


Berchet (Georges), Bouche (Bernard), Cano- 
Ville ‘(André), Chausset ‘{Roger), Cloche 
(André), Cotel (Jacques, Dizangremel (An- 
dré), Dubois {Jacques), Fonteyne (Emile), 
Guichebaron Roger), Laurent (André), 
Marsault (Charles), Masson (Alain), Oger 
(Robert), Pinaud {Yves}, Poupel (Denis), 
Prévot {Joseph}, Rouzeau (Robert), Tellier 


(Marcel), Thepenier (Roland), Thibault (AlI- 
berh). 
Pau. —- Vielmas (Jacques), 


Périgueux, — Néant. 
Quimper. — Conan (Pierre), Kerdreux (Yves), 
Mat {Pierre) 


Rennes, — Barnett (Robert), Courdouzil (Ro- 
bert). 

Rouen, — Néant. 

Strasbourg. — Néant. 

Toulouse, — Abadie (Robert), Budillon (Jean). 


Œunis, — Robin (Serge). 





Examen professionnel de 1948 pOur l'accession 
des adjoints techniques des ponts et chaus- 
sées au grade d'ingénieur adjoint des tra- 
vaux publics de l'Etat (nonts et chaussées). 


EPREUVES D'ADMISSIBILITÉ 





Liste des candidats ayant oblenu 
une moyenne égale ou supérieure à 13,8, 


Alger. Ball (Henri). 

Amiens, — Machu (Michel). 

Bordeaux. — Ducout (Charles), 

Onst:ntine, — Néant. 

Dijon. — Orcel (Raymond), Rivière (Ger- 
main), 


Grenoble. — Turenne (Paul), 
Lyon, — Néant, 





Marseille, — Hommage (Jean). 

Montpellier, — Carrière (Raymond). 

Nancy. — Bastien (Henri), Haroué (André). 

Nantes. — Rollet (Yvon). 

Paris. — Belmont (Jean), Michel (Pierre), Re- 
nault (Julien), Robin (André), 

Périgueux, — Lavit (Jean). 

Quimper. — Tanguy (Marcel), 

Rennes. — Néant. 

Toulouse. — Courset (Raymond), Houlie (Ga- 
briel), 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret du 30 juin 1948 portant nomination du 
directeur de l'office national d'immigra- 
tion. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur lé rapport du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 rela- 
tive aux conditions d'entrée et de séjour des 
étrangers en France; 

Vu le décret du 26 mars 1916 portant règle- 
meut d'adruinistration publique pour l'orga- 
nisation de l'office national d'immigration; 

Vu le décret du 26 mars 1946 portant nomi- 
nation au poste de directeur de l'office natio- 
nal d'innnigration de M. Auffray (Bernard); 


Vu le décret du 25 avril 1946, portant déta- 
chament comme directeur du peuplement et 
des reluralsetions au ministère de la santé 
publique et de la population, de M. Bideberry. 


Décrète : 


Art 4er, — M, Bideberry,: administrateur 
civil de {re classe au ministère du travail et 
de la sécurité sociale, est nommé directeur de 
l'office national d'immigration, en remplace- 
ment de M. Auffray (Bernard), à compter du 
15 juin 1948. 


Art. 2. — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale est chargé de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal 
officiel d2 la République ‘française. 

Fait & Paris, le 30 juin 1948. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre du travail 


et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 





+ 6 &- 


Mutualité. 


MAINE-ET-LOIRE 
Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 22 juin 1918, ont 
été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste ci-après : 
Société mutuxliste des anciens prisonniers, 
n° 49-493, aux Ponts-de-Cé (Maine-et-Loire! 


+9 + 





Caisses de retraites et de prévoyance. 





Par arrêté en date du 23 juin 198, la caisse 
da retraites et de prévoyance du personnel 
permanent de la caisse d'épargne de Toulon, 
», rue Racine, Toulon (Var), a été autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux 
"jai 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 


© © — 


_À®-Juillet 4948 


Par arrêté en date du 23 juin 4948, la ca 
de retraites du personnel de la caisse d’ 
gno de Carcassonne, 5, boulevard Jean-Jaurès 
et 1, rue Aimé-Ramon, Carcassonne (Aude) 
a été autorisée à fonctionner dans les cond! 
tions prévues aux articles 43 à 58 du décret 
modifié du 8 juin 4946. 


+0. 








Modification de l'arrêté du 28 mai 1947 insth 
tuant auprès du conseil supérieur de la sécu. 
rité sociale une commission chargée d'étu. 
dier les questions de sécurité sociale inté. 
ressant la pharmacie. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 19 juin 
1918: page 5955, article 41e, 11e ligne, lire: 
« quatre représentants du conseil national de 
l'ordre des pharmaciens », au lieu de: « six »+ 
13 ligne, lire: « six représentants de V’union 
fédérale des pharmaciens », au lieu de: « qua. 








0 ——— 


Comités techniques nationaux 
(accidents du travail). 


Par arrêtés d1 15 juin 1948: 

M.. Coutelas a été nommé, en qualité ds 
représentant des salariés, membre titulaire 
du comité techn'que national provisoire des 
industries textiles, en remplacement de 
M. Planson, 

M. Arvieu a été nommé, en qualité de 
représentant des salariés, membre suppléant 
du comité technique national provisoire des 
industries du papier, carton, caoutehouc, en 
remplacement de M. Burelier, 


+0 





Administration centrale, 





Par arrèté du 10 juin 1938, ont été nommés: 
Gardiens de bureau de 8 classe. 
A compter du 15 mal 19148, M. Sourdeix; 
Me ue cos 4 du 1er janvier 1918, Mile Deprag 
hommes d'équipe permanents. 


Hommes d'équipe permanents stagiaires, 


A compter du 1er janvier 194, M. Landry} 
A compter du 15 mai 1918, M. Mazard. 
auxiliaires de service. 


Préposéc téléphoniste stagiaire. 


A compter du 4er janvier 1948, Mlle Fellonk, 
téléphouiste auxiliaire 
0-0 ©- 





Contrôle général de la sécurité sociale. 


Par arrûlés en date du 8 juin 198, ont été 
nominés contrôleurs généraux de la sécurité 
sociale de 4 classe, à compter du 1* ja 
vier 1948: 

MM. Bridier (Pierre), Morinière (Emile), 
Talon (Louis). 





— 0-9 


Directions régionales de la sécurité social® 


Par arrêté en date du 8 juin 1948, M. Dous 
sin (Jules), inspecteur stagiaire à la ee 
tion régionale de la sécurité sociale et 
Nantes, a été titularisé dans son emploi € 
nommé inspecteur de la sécurité soc, » 
compter du 31 mars 1948. 


V 
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is i ‘industrie 
:moxicn des emplois dans ! 
me épaulettes pour vêtements. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
e MIHBUE 
riak, à 
gà virrèlé du 31 mai 1915 relatif aux sa- 
A ‘dan les industries du vêtement; 
RS sssion du 41 juillet 195 portant 
nesif jon des emplois dans les industries 
cussifcation 
du vélement; 
SA EE du s : 
vu l'arrêté à 
des sahires dans 
oaturels; he) *3 
vu a décision du Hi décembre 1915 portant 
nefetion des emplois dans les industries 
MS naturels, notamment dans l'indus- 
US je eouns hydrophiles, cardés, ouaies 
nommée objets de pansement; 
des organisations patronales et 

‘ressées, 


$ 


août 1935 portant fixation 
les industries des textiles 


gommées et 
Vu l'avis 
ouvrières int 

Dé:de: 

rt, er, — Les différents méliers et emplois 

“naustrie des épauleltes pour vêtements 

…lnscus conformément au tableau €: 





wrt 2, — Le directeur du travail est chargé 
de l'asplication de la présente décision, qui 
“isa au Journal o'ficiel de la Répu- 


gera publiée : 
plique française. 
fait à Paris, le 22 juin 1948. 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 





ere mms 


ANNEXE 





Manœuvre ONINA TB. ...esesesesessesnense 100 
Manœuvre de POiNBesessssssesoesvosooese 110 
Yanœuvre magasinier, effectuant dans 

un magasin uniquement des (ravaux ï: 
ntion et rangements........ 115 





de minut 


f 20 
Bour! use PRET IIELILEREEELEELLELLLLERLELLLE 12 
Tranchouse sososcsossesosseteeessecsesesee 120 
Micanicionne déhutante: 


Le premier MANiSsss.s..ssssssresseossse 
| 


1 deuxième au sixième mois......... 13 


Mécanic enne qualifiée (plus de six mois). 138 
COUPCUr, COUPOUSE. se sessossosssesessenves 110 
\ nne modeliste. ...ss.ssssoscseoe 159 
ND. — Les salaires des ouvriers et ouvriè- 
Ps lant sur des machines insuffisam- 
ment dépouss'érées seront majorées de 
5n 100 





Cassification des emplois dans divers 
commerces de gros non alimentaires. 


tre du travail et de la sécurité s0- 


Vu les arrôtés des 47 mai 1945, 28 mai 1945 
et 15 juin 1945, modifiés par l'arrêté du 5 no- 
vembre 1945, relatif aux salaires dans les com- 
Mérces non alimentaires ; 

Vu l'arrèté du 42 juin 1945, modifié par l’ar- 
ICE Qu 12 juin 1946, fixant les salaires dcs 
€Ap:0YÉS de bureau et services annexes dont 
f lonclion présente un caractère interprofes- 











sionr 
Va la décision du 29 juin 1915, modifiée par 
la dé son du 30 juillet 1946, portant classifi- 
GUon des emplois dans divers commerces de 
85 non alimentaires; 

1 là décision du 4er juillet 4947 portant 
ion des emplois de bureau cet servi- 








S änn°xes dont la fonction présente un ca- 
“tre Interprofessionnel ; 
Le £ re organisations patronales et ou 
LILECS, 
T PA 


- — Les différents emplois des com 
è gros (autres que les commerces ah 
» Ctaprès désignés, sont classés danz 


à 





bieau annexé à la présente décision: 
VI. — Edition 
VII, — Horlogerie. 
VII, — Optique. 
X. — lournitures pour chaussures. 
X. — Mercerie, honneterie, chaussure. 
XI. — Quincaillerie, 
Art, 2. — La 


29 juin 19%, modiiiée par la décision 


que française, 
Fait à Paris, le 28 juin 1918. 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 





ANNEXE 





A TOUS LES COMMERCES DE Gros 


commerces visés par la présente dicision. 


IL. — CLASSIFICATION DES EMPLOIS 
VI. — Edition 


Empaqueteur pelils paquets (3 Lg 
DAMON ice ss et dallalon eee: e 123 
Employé magasin de réception {°r de- 
gré (aucun travail d'écritures).…. Le. | 
Poxlier: cxpédition colis-poste, va- 
leurs déclarées, etc., tient la comp- 
tabiiité des limbres................ 138 
Employé de magasin réceplion ?e de- 
gré, travaux de rangement, de 
marque et d’écritures simples con- 
cernant les marchandises en ré- 
serve et leurs mouvements, enre- 
gistrement des entrées, lenue de 
fiches d’existants, fiches de casier, 
livres de démarques, sorlies ou- 
vrières, elc., passe quelquelois A 
la vente à l’occasion des pointes. 1#0 
Metteur à part (édilion et groupagc) 
1er degré, prépare les conimandes 
d'ouvrages du fonds............,.. 140 
Emballeur caisses et gros paquets.. 115 
Magasinier: tient les fiches de sur- 
veillance des stocks, prend l'int- 
tialive du réapprovisionnement et 
des réclamations pour livraisons. 15 
Expéditionnaire: travail du bureau 
de vilie des chemins de fer, à sa- 
voir : élabiissement des bordereaux 
(colis postaux, vitesse unique, pe- 
lite vitesse et reml:e aux {ranspor- 
teurs), décompte des frais de port 
aux cd'ents, taux et montant des 
frais de l'expédition, routage et 
wagonnage des co:is, manutention 
et classement de colis, caisses, ele. 118 
Metteur à part (édition et grnupag) 
2e degré: prépare les commandes 
d'ouvrages du fonds, réassortit les 
rayons; fait l'inventaire du stock 
dont il est responsable ........... 150 
Vérificateur de mise à part: chargé 
de vérifier les commandes avant 
l'envoi à la clientèle .............. 150 
Vendeur {e? degré connaissant par- 
faitement le fonds d'édition et aple 


à guider ie choix des clients...... 150 
Magasinier après deux ans de pra- 
tique professionnelle .......... sat 135 


Vérificateur de mise à part: chargé 
de vérifier les commandes avant 
l'envoi à la clientèle, prépare les 
expéditions et la facturallon...... 160 
Créditeur — vérificateur débit — cré- 
dit des clients; vérificateur retours 


édition et librairie......,....,.... 160 
Vendeur % degré, après trois ans de 
pratique profess:onnelle....... v 160 


Vendeur 2e degré, ayant au moins 
cinq ans de pratique profession- 





IS fixées par l'article 3 de l'arrêté 


nelle et vingt-quatre ans d'âge... 170 


du 13 juin 1945 susvisé, conformément au ta 


résente décision abroge, dans 
la mesure où elle s’y substilue, la décision du 


29 mai 1916 et la décision du 2 novembre 1915. 

Art, 3, — Le directeur du travail est chargé 

de l'application de la présente décision, qui 

sera À Atureree au Journal ojficiel de la Répubii- 
r 


Pour le ministre et par délégation: 


L. —. DisPOsiTioOxs D'ORDRE GÉNÉRAL COMMVES 


Les. disposilions d'ordre g£néral annexéez à 
la décision du 29 avr 4058 s’appiiquent aux 


Coefficient. 


Manutentionnaire, 


VenGeu 


Caissier recettes, assure 


Manutentionnaire 





Coet fc iené 


Dibliographe: connaît les fonds des 
différents éditeurs, anciens ou ac- 
tuels. Rédige, classe les fiches. Eta- 
blit des listes sur les auteurs ou 
des sujets donnés. Complète les 
commandes des clients............ 

Catalographe: responsable de Ja ré- 
daclion et du classement des fiches 


destinées à l’expédilion du cata- 
iogue, capable de corriger les 


épreuves dudit catalogue......... , 
Aufographe chargé d'établir les sten- 
cils servant à l'édition de livres 
AUMORFAPRIOS ..... sou ve 0 done 


VIT, — Horlogerie. 


Manutentionnaire employé chargé de 
travaux de rangement, d’empaque- 
tage, de manutention et, éventluel- 
lement, de la préparalion de com- 
mandes simpies, moins de six mois 
de pratique professionnelle. ....... 

Vendeur débutant toutes branches 
(moins de six mois de pratique 
pro’essionnelle) .............. ds 

Emp'oyé aux écritures, effectüe des 
travanx élémentaires d'écriture et 
de calcul, sans connaissances 
comptables, Moins de six mois de 


même 
que ci-dessus, de six mois à deux 
ans de pratique professionnelle... 
Vendeur: débulant toutes branches, 
de six mois à deux ans de pratique 
pt LL Ci ERNEST RSNS RE QNR AT 4 
Empioyé aux écrilures, même défini- 
tion que ci-dessus, plus de six 
mois de pratique professionnelle. 


Classeur expéditeur de courrier, as- 


sure le dépouillement et le classe- 
ment du courrier à son arrivée 
et sa répartition dans les différents 
services, procède, le cas échéant, 
à son enregistrement, expédie le 
COTON DEMO ocudd de boues o e 


Expédileur postier, assure la vériti- 


cation, le paquetage, l'emballage, 
le cachetage et l'expédition de tous 
paquets, colis, échantilions ou va- 
leurs et recommandés par la poste, 


Réceptionnaire, recoit les marchan- 


äises à l’arrivée, en assure le clas- 
sement et, éventuellement, la ré- 
partilion dans les services........ 
même définilion 
que ci-<lessus, de deux à trois ans 
de pratique professionnelle........ 

débutant toutes branches 
de deux à trois ans de pratique 


mn '» .! : 
professionn 





Nébitrive fac! capab:e de chif- 
frer les débits et d'é ablir les fac- 


lures Correspondantes. Dans les 
pelles entreprises, en assure éven- 
tueHement le report au journal! 
rand:-Hvre 5. dos cest ie 
€ j encaisse- 
ment des ventes au comptant ou 
à icrme règ.ées par caisse et éven- 


que c:<lessus, plus d: 
ee que prif 
le de remplarer le ven@eur qua- 
lié même catégorie...... 


9 


(mêémi 
9 
Il 


essionne 


Vendeur qualifié ayant plus de trois 


que professionnelle et 
aux définitions suivantes: fourni- 
turiste outillage (chargé de Ja 
vente du petit outillige à main et 
de tous articles nécessaires. aux 
horlogers, bijoutiers ne nécessi 
pas de connaissances pro 
nelles étendues): fournituri 
ces de rechange, pratique la vente 
de toutes pièces d2 rechange d’hor- 
logerie tous volumes, telles que 
verres, boîtiers, clefs, ressorts. bra- 
celets, cadrans, ete, à l’exci p'ion 
Ge la peiite pièce (pièces de re- 
change des rouages ou des méca- 
nismes) 


répondant 











ñ t 
\ piè- 
è pi 


,» 


ne 


200 


120 


120 


14 


450 


150 


170 


170 
L 
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Vendeur horkgère moyen et gros 
volume (assure la revente de 
tous articles +ourants d’'honagerie 
moyen æt gros volume: révoils, 
pendules, <arillons, etc.).........… 
Bmbalieur protesejonmne] d'horlogerie, 
s'occure exclusivement d'embal- 
jage et est chargé de la con‘ection 
de tnus payue!s ou caisses nétces- 
sitant des connaissances profes- 
siunnelles étendues... se 
Vendeurs qualifiés avant plus de cinq 
"ans de pratiqu: profess onnelle ét 
‘fini ci-des- 


d * Aatrs { 
réponaant aux dachAiUOns 
: 1" n1t:l'e 

sus du fourniluriste outilage, du 


fourniluriste pièces de rechange et 
du vendeur d'horlogerie moyen et 
gros VOIUMP..rsses se sors ses. ve 
Vendeur qualifié ayant plus de troi 


e 

ie pratique professionnelle &t 
une durée de cinq ans, 
soit jusqu'à huit aus de pratique 
ynnell t répondant aux 
défuilons suivantes: fournituriste 
ptites pièces (spécialisé dans la 
vente des pièces de rechange @es 


? 
rouages et mécanisme d’horsgerie 
13 volumes, telles que Trouss, 
axes, antres, cylindres, etc)... 


rie petit volume 
» tous articles 





ü u 

C« peut voiume, 
ino1 ‘s, chronsinè- 
IFOS) soves concu die site dosettes e 
Vendeur horlogerie moyen et gros 
. à nv . shÂa 
des connaissances prôfessionnelles 
étendiuces &éans ke d2m e de l'hor 
logerie c'e PrCAIS MN, sesssssssn sé 
Fournilurisie précisionnisie (ven- 
deur de machines-oulils, appareils, 
accessoires, outillages et instru- 
men!ts de précision, connaît par- 
uitement Ja technique des fabri- 
cations de précis. on pour assurer 
la vente, soit de l'outillage die pré- 
cision tels que comparateurs, Ca- 
libres de précision, soit des tours, 
machines ou appareils de préci- 
sion simples et d'usage courant 


emplovés pour les fabrications où 
il:0 e et bijou- 





d'horlogeri 
qualifié ayant plus de huit 
ratique professionnelke et 
répondant aux définitions ci-dessus 
de fournituriste petites pièces... 
Vendeur horlogerie petit volume... 
Vendeur horlogerie moyen et gros 
volume de précision fournituriste 
précisionniste (vendeur de machi- 
nes-outils, appareils, accessoires, 
outilliges et instruments de préci- 





VIII, — Optique. 


Préparateur 1% échelon, prépare les 
commandes rédigées par les clients 
ou les services &e la maison, en 
prélevant dans les siocks les pro- 
duits désignés. Rentre dans des 
stocks les marchandises reçues de 


l'usine ou des fournisseurs. Pre- 
mière année de pratique prolfes- 
sionnelle ......:.. vosdèress RPETETE 
Préparateur ter échelon, même défi- 
nition que ci-dessus, eyant plus 
d'un a! de pratique profession- 
nelle ..-ss.svsssmethests aber sv 
Récepüonnaire de commande, enre- 
£ cs commandé it verbales 
soit tél ENRUGS : +5 soerée hdd € 


— 


établit les 


fact d'après les tarifs de la 
MAISON sccocsosesonessseeecesvee.ce e 

Pré] 2e écheion, dans la gré- 
pa! äes comi ] \ler- 
pr ie du 1 l’or- 
d me- 
s ls tech 
niq re- 
{ F \d U1- 
DOS TÉCUES sousese son énbtes ENT 


Coefficient. 


490 


8É 


430 


449 





Dépouilleur 2e échelon, dans la r- 
daction des commandes, änterprète 
la demande du Client eesssssseus 

Facturière caissière, établit 1es far- 
tures et est responsable d'une 
caisse dont elle enregistre les 
mouvements et qu'elle rend pério- 
diquermernt au patron ou au cais- 
sier principal ..........sssseose ee 

Premier préparateur, en pius de 
la qualification du préparateur 
2e échelon, sort ou fait du stock 
les marchandises, les ‘articles 
d'après commandes, réceplionne 
les arrivages de marchandises, 
dresse périodiquement l'état des 
MOOËS ,.oéene bosse a dsdreré 4e TS 

Premier <dépouilieur, <ontrôle Île 
travail du <épouilleur, mesure, 

axe, avec les -matériels 

mis à sa disposition, tout article 

12 de rédiger la commande 
contrôler Ja rédaction de 
la commande de cet article ...... 

Vendeur qualifié: guide le choix de 
l'opticien ou du docteur et fait la 
‘“émonstration des appareils d'oph- 
talmologie et des instruments 
POPOGUE sic atdedusge . 
En cas de cumul d'emploi, c’est 

l'emploi impiiquant la qualification 

la plus élevée qui sert de base pour 
abissement du coefficient. 











[ures 


IX. — l'ourni diverses 


pour c/ QUSSUTES, 


Garçon de magasin. effectuant ex- 
clusivement des iravaux manuels 
simples, n'exigeant ni aptitudes 
particulières, ni connaissances 
spéciales, chargé du netlovage,-du 
débailage sans vérilication, du rar- 
gement, du petit cmpaquetage et 
oeecasionnellement des courses à 
DIed so. ssssctmetenihens esse 

Manutentionnaires: chargé d'’effec- 
tuer ja mise en caisse æt- toute 1a 
inanutenlion des marchandises à 
l'arrivée ou au départ............ 

Préparateur, faisant occasionnelle- 
ment la vents: chargé de la pré- 
paration des commendes délaitées 
et annotées par le chef de maga- 
MN ss Re ii tata aies 

Employé principal: chargé de ras- 
sembler les ordres soit de la clien- 
tèle, soit de la direction, de les 

; s transmeltre au 
préparateur et de surveiller leur 
exécution correcte, chargé égale- 
ment de vérifier ia réceplion es 
marchandises et responsable de le 
tenue du OR. dre sa fes 


X — Mercerie. — Bonnetcrte, — 
Chaussure. 


Garçon de magasin: chargé de tra: 
vaux manuels simples, rangement, 
NOTIOYADD ss sms sacre ns 

Munut-ntionnaire de rayon débu- 
tant, moins de trois mois de pré- 
sence dans l’entreprise: manipule 
les marchandises en vrac pour des 
rendre propres à la vente et peut 
être chargé de trivaux de vange- 
ments, de marquage ou petites 
écritures .. à dde d'a 

Manutentionnaire 


Los te 
plus de trois 


de rayon ayant 
mois de présence 
dans l’entreprise: manipule des 
marchandises en vrac pour les 
rendre propres à la vente et peul 
être chargé de travaux de range- 
ment, de margiage ou de petiles 


écritures vosveosssosetorensedtés en 
Paqueteur. travaux d’empaquetages 
SIMPICS és. soc dote eadee 
Prépar r de notes 1e échelon: 
prépo les commandes relatives à 
s n et sert Ja clientèle... 


Coefficient. 


— 


160 


160 


440 


45 





Débiteur-acturier #er «échélon: ins. 
crit sur le livr des débits ou sur 
Ja fa:ture, le détai! des marchan- 
dises d'une commande ‘dont il 
effectue les tirages partiels ou dé. 
finitifs. Peut également effectuer 
des travaux de petite comptahilité 

Récertionnaire 4% éche!on: chargé 
äe la réception des marchandises 
de \érifier la quantité des colis <l 
dcnner dé’harge au transporteur. . 

Expéditionnaire: assure les expédi- 
lions par la Société nationale ces 
chemins de fer français, transports 
rapides, etc. qu’il enregistre sur 
Re MODE. ne Se 

Echéntillonneur mercerie - chaussu- 
res: résponsalie de la préparation 
des collections des représentants 
ou voyageurs pour ja inercerie et 
CLOUSSUPES ici se ne des der 

Preparateur de notes 2% échelon: 
méme définilion que ci-dessus et 
connaissant très bien le rayon... 

Débiteur facturier 2e Gchelon......…. 

Preparateur de commandes: contrôle 
les marchandises qu'il reçoit des 
rayons et en prépare l’expédition 
suivant les indications portées sur 
10 "COUNTOT Ke dos oc lus de « 
téceptionnaire 2e échelon: chargé de 
la réception des anarchandises de 
la vérification à la livraison et des 
écritures d'enregistrement qu'elle 
COAST r taie us à ee 

Fchantillonnear bonneterie: respon- 
sable de la préparation des collec- 
tions des représentants ou voya- 
geurs pour Jl1 bonneterie........ un 

Verdeur très qualifié: connaissant à 
fond les piaduits de l’entreprise 
ayant au moins cinq ans de prali- 
que professionnel'e et 24 ans d'âge. 

Rappeleur: annenee et contrôle les 
müarchandises préparées d’après les 
commandes, assure la bonne exé- 
eution des débits et est capable 
d'identifier les articles et d'en dé- 
terminer les prix d’après les ta- 

Premier de rayan: capable de secon- 
der le chef de rayon.............. 

Ermp'oyé principal: connaissant hien 
ka marchandise et coltaborant eux 
achats sous la responsabilité du 
patron ou du chef de service... 


XI. — Quir raillerie. 


Manœuvre pelite ihanutention effec- 
tuant dans les magasins des tra- 
vaux de manutention, de range- 
ment et de conditionnement sans 
travaux d'écrilure ..... , ..,,..... 

Emp'oyé débutant sortant d'un 
apprentissage de trois années ct 
pour une durée de six mois s'il est 
titulaire du C. A. P. et pour une 
durée d'un an s’il n'est pas titu- 
latre Qu C. A, BP... se seee. ee 

Employé débutant provenant de 
l'échelon précédent et pendant une 
durée :d'UN An... 000.0. me » + » 0 

Commis magasimier ayant une cer- 
taine formation professionnelle 
mais ne répondant pas à la défini- 
tion de l’employé qualifié et n’exé- 
cutant aucune des taches essen- 
tielles caractérisant célui-ci........ 

Employé provenant de la eatégorie 
ci-dessus, achevant sa formation 
professionnelle technique et prali- 
que, ayant moins de trois ans de 
métier, après apprentissage... 

Employé qualifié ayant au moins Six 
ans de pratique professionnelle, 
apprentissage compris, capable de 
faire les existants en magasin, «® 
recevoir la clientèle, préparcr, 
expédier et passer le débit d’arti- 
cles courants et usuels, mais Sir- 
bordonné à un employé très qua 
liflé ou au chef d'entreprise FOuI 
les autres articles......soussvsssss. 


140 


140 


170 


170 


13 


140 


190 
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ès qualifié capable de 
jusqu’au bout les com- 
"de la clientèle en tous 
et de les renseigner com- 
nt sur la nature et l’utili- 
des articles et de préparer 
faire préparer les com- 
ve et d'en assurer l'exnédi- 
it pouvoir éventuellement 
uer les prix du tarif du ma- 
- poit connaître parfaitement 
roduits de l’entreprise. ....... 
r en quincaillerie: employé 
nent qualifié chargé de re- 
her et d'établir les prix sur 








pmployé 
servir 
nie 
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différentes catégories de la 
le, Est capable d’établir 
s de l’entreprise. ....s....ee 
hautement qualifié; suit 
es questions concernant les 
s vendus ou l’exécution des 
res qui lui sont donnés, Bus- 
cntible de s'occuper des ventes 
et de préparer les demandes de 
assortiment, d'appliquer le ta- 
néral du magasin et de régler 

les réclamations. Tient la direction 
a le chef d’entreprise au courant 
des desiderata de la clientèle...... 
Employé hautement qualifié répon- 
nt à la définition précédente et 
chargé en outre des fonctions de 


CRUITOUT soso sessssse 200 
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Circulairo no 203 SS du 230 juin 1948 reiative 
à l'epplioation de la loi du 13 mai 1948. 
(Retenue au profit du Trésor à opérer par 
les caisses primaires da sécurité sociale sur 
le montant des honoraires et émoluments 
pavés en annlication de la légisiation sur 
les accidonis du travail). 





Le ministre du travail et de la sécurité 
socinle, à MM. les présidents de 
conseil d'adminis'ration des caisses 
prunaires et des caisses régionales de 
sécurité sociale (s/c. de MM. les di- 

recteurs régionaux de la sécurité so- 





I. — Principe. 
L'art S, du code général des impôts 
Gris modifié par l’article 9 de la loi du 
5 121: 1913 portant aménagement de certains 
Ipuis direc(s (Journal officiel du 44 mai) 
pose que les contribuables dont les revenus 
Rrent de l'impôt sur les bénéfices des pro- 
sons non commerciales doivent, à comp- 
ler du {+ juillet 1918, supporter la retenue 
t cet impôt sur ceux desdits revus qui 
WU? rsés par des administrations yu- 
à des collectivités on des organismes 


Erant des intérêts collectifs. 
En ipplicalion de ce texte et du décret 
“on du 21 juin 1918 (Journal officiel 
125 caisses de sécurité sociale vont 
à partir de la date susindiquée 
19:38, à retenir l'impôt pour le 
_1résor, sur les honoraires ou Ks 
is qu'elles versent notamment aux 
5, auxiliaires médicaux, 1voctts, gref- 
Xperts techniques. 
en entendu qu’en ce qui concerne 
raires alloués en vas d’hospitalisation, 
"nu aes assurés sociaux que des acci- 
je "1,4 Wravail, dans un établissement pu- 
+ Perception à la source dev:a étre 
“4 -": NON par la caisse primaire de sécu- 
5 #?, Mais par l'établissement lui 
‘+ moment de la répartition des hona 
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71 
LL — Personnes imposables. 


sont los . 
ds sr. > Personnes imposées à la ‘c'ue 
tion 3, 85 non commerciales, à l'ervep- 





elles qui, ayant opté pour l'imposition | 


certificat de l'inspecteur des contributions 
directes attestant que ses revenus profession- 
nels ne doivent pas être soumis à retenue. Il 
appartient au contribuable lui-même de pren- 
dre l'initiative à l'égard de la caisse dé sécu- 
rité sociale, de la remisé de ce certificat, En 
conséquence, lorsqu’aucun certificat ne vous 
aura été remis, vous devrez opérer la retenue 
d'office. 

D'autre part, en vertu de l’article 84 précité 
il est tenu compte des charges de familie du 
contribuable pour la détermination de la rete- 
nue à opérer. Il conviendrait donc que les inté- 
ressés vous fassent connaître quelle est à cet 
égard leur situation. Vous pouvez les y inviter 
par une note dans la presse. A défaut pour 
eux de vous fournir ces renseignements vous 
ne pourriez que les considérer comme n'ayant 
pas d’enfant à charge. 

Selon les indications qui m'ont été fournies 
par les services compétents du ministère des 
finances, par enfant à charge du contribuable, 
il faut entendre ceux qui sont regardés comme 
tels pour l'assiette de l’impôt général sur le 
revenu, c’est-à-dire, à la condition de n’avoir 
pas de revenus distincts de ceux du contri- 
buable : 

a) Ses propres enfants, s'ils sont âgés de 
moins de vingt et un ans ou s'ils sont infir- 
mes; 

b) Sous les mêmes conditions les enfants 
par lui recueillis à son propre foyer. 

A cet égard, la situation dont il doit être 
tenu compte est celle qui existe au 1° janvier 
de l’année de l'imposition. 


II. — Honoraires imposables. 


La retenue doit êlre pratiquée sur le mon- 
tant de chaque payement (même s'il s’agit 
d’une somme versée à titre d’acompte ou de 
provision) effectué à partir du 1°r juillet 1948 
quelle que soit la date de l'acte qu’il rému- 
nére. 


IV. — Barèmes applicables. 


Les barèmes applicables, établis compte tenu 
d’une déduction forfaitaire de 30 p. 100 pour 
frais professionnels et des charges de famille 
de l'intéressé, seront fournis aux caisses de 
sécurité sociale, sur demande de celle-ci, par 
les services compétents de la direction géné- 
rale des impôts (contributions dirrectes et 
cadastre). 

C'est-à-dire : 

A Paris par la direction départementale, 9, 
rue d’Uzes; 

En province par la direction départementale 
ou par l'inspecteur des contributions directes. 

Pour un versement d’un montant déterminé 
compte tenu de la situation de famille du 
contribuable, le barème donne far siraple lec- 
ture la somme à retenir. Ce barème a été 
établi compte tenu de la réduction de 30 p. 100 
pour frais professionnels. Vous n’avez donc 
pas à opérer vous-même celte déduction. 

En ce qui concerne les catégories de pro- 
fessions susceptibles de bénéficier d’un taux 
d’abattement pour charges professionnelles 
supérieur à 30 p. 100, aucun arrêté ministériel 
n’a encore été pris à la date de cette circu- 
laire. 


V. — Documents à tenir. 


Pour chaque bénéficiaire d’un payement 
imposable, il y aura lieu de mentionner soit 
sur le livre, fichier ou document destiné à 
l'enregistrement des salaires, mais à un 
compte distinct, soit sur un livre spécial: 

Les nom, prénoms ou raison sociale ainsi 
que la nature de la profession et l’adresse du 
leu où elle est exercée; 

La date, la nature et le montant du paye- 
ment; 

Le montant de la retenue opérée ou, si l’in- 
téressé a opté pour le régime de l'imposition 
par voie de rôle, la désignation du bureau 
de l'inspecteur des contributions directes qui 
a délivré le certificat constatant f'option, 
ainsi que la date de ce certificat et le numéro 
sous lequel il a été délivré; 

Le nombre d'enfants déciaré par le béné- 
ficiaire du payement comme élant à sa 
sa charge. 
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on MO RÉ a. : : A L A à : 
Coeïficient. y par voie de rôles, présenteront à l'organisme Les documents sur lesquels sont enregis- 
— de sécurité sociale effectuant la retenue un | trés les payements et les retenues effectués 


doivent être conservés jusqu'à l'expiration de 
la troisième année suivant celle au titre de 
laquelle les retenues sont faites; ils doivent, 
à toute époque, et sous peine des sanctions 
prévues à l'article 156 du code général des 
impôts directs, être communiqués sur leur 


demande aux agents des contributions di« 
recies. 
VI. — Versement au Trésor, 


Les retenues afférentes aux payements ef- 
fectués pendant un mois délerminé doivent 
êlre versées dans les quinze premiers jours 
du mois suivant à la caisse du percepteur des 
contributions directes du lieu du siège de 
l'établissement ou du bureau qui les a opé- 
rées. 

Lorsque le montant des retenues mensuelles 
ne dépasse pas 2.000 F le versement peut 
n'être effectué que dans les quinze premiers 
jours de chgque trimestre civil pour le tri- 
mestre écoulé. Si les relenues mensuelles 
viennent à excéder ce chiffre, tout?s les r2te- 
nues faites depuis le début du trimestre en 
cours doivent être versées dans les quinze 
premiers jours du mois suivant. 

Dans le cas de transfert du lieu d'exercice 

e la profession hors dit ressort de la circons- 
cription du contrôle ou de la perception, 
ainsi que dans le cas de cession d’établisse- 
ment ou de clientèle ou de cessation de 
l'exercice de la profession, les retenues effec« 
tuées doivent être immédiatement versées. 

En cas de décès de la parlie versante, leg 
retenues opérées doivent être versées dans 


les quinze premiers jours du mois suivant 
celui du décès, 

Chaque versement est accompagné d'un 
bordereau-avis daté et signé par la partie 


versante et indiquant la période au cours da 
laquell: les retenues ont été faites, la dési- 
gnation, l’adresse et la profession de la partin 


versante et le montant total des retenues 
effectuée: 

Les bordereaux nécessaires ses3nt tours, 
sur demande, par les services compétents des 


contributions directes. 


Remarque générale. 


Il conviendra de procéder, en la matière, 
comme pour la perception à la source de 
l'impôt eur les traitements et salaires de 
votre personnel. 

Vous ne manquerez pas de me tenir in- 
formé des difficultés Lie vous rencontreriez, 
le cas échéant, pour l’application des dispo- 
sitions visées par la présente circulaire. 

Le ministre, 
Pour Je ministre et par délégation 3 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


de D 8————- — “cm 





Tableau d'avancement de classe des commis 
d'ordre et de comptabilité de l'administra- 
tion centrale pour l’année 1948. 





COMMIS PRINCIPAUX 
Classe exceptionnelle. 


Mmes Caire, {°° janvier 1948. 
Fontaine, 1°r mars 1948. 
Bonneau, 8 juillet 1948. 


Hors classe 


Mes Dauvillier, 1er janvier 1948 
Ferrandi, 1er janvier 1948, 

Mmes Philippon, 4er janvier 1948, 
Rabot, 4er janvier 1948. 
Toussay, 4er janvier 1948. 
Chaussard, 15 juillet 1948. 
Rouver, 1er août 1948. 


2 classe. 


M. Bevin, 14 juillet 1948. 
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3 œlesse, 


Mme Lucas, 47 février 1948. 


M. Laouwr. 42 décembre 4948. 
Commis de 7" classe, 
Mic Acthergalle, ter mars 1948. 


Besson. 47 mars 1918. 
Mes Colas, der mars 1948. 
Derbez. fer mars 419%48. 
Josset. ter mars 1948. 
Morel, +7 mars 4948. 
Guilleret, fer mers 4918. 


—*- 2 -&— 


Mie 
M. 





Tableau d'avancement de classe des dames 
sténodaotylographes de l'administration cen- 
trale pour l’année 1948. 


# classe. 


Mrs Colin, 2 février 4948. 
bejean, 2 février 4948. 
Duteil, 2 février 4948. 
Labat, 2 février 194$, 

Mie Pain, 2 février 1918. 

Mes Prumewre, 2 févrizr 4948. 
Quintin, 2 février 4948. 

Mie Silber, ? février 4%48, 

Mme Masson, 2 juin 1948. 
Gousset. 2 août 49848, 


ue classe. 


Ganel, 42 novembre 1948, 


ht 


GT classe. 


Mis Basset, 45 juin 1948. 
Berthelat A., 45 juin 1948, 
Bourreux, 15 juim 1948. 
Goudard, 15 juin 1948, 
Mme D2snée, 15 juin 1948. 
Miles Drieu, 45 juin 1948. 
Guérault, 45 juin 4948. 
Mme Le Fischer, 45 juin 1948. 
Ailes Martinet, 45 juin 1948. 
Stroup, 45 juin 4948. 
Bellevergue, 4e novembre 4948. 
Mes Bertuzzi, 4x novembre 1948. 
Brard, 47 movembre 1948. 
Miles Caignard, +7 movembre 1948. 
Caron, 47 movembre 4948. 
Muwe Choqgue, 47 novembre 4938. 
Mes Colas (Renée), 47 novembre 1948. 
Degas, ter movembre 1948. 
Mme Mercadier, 4 novembre 1948, 
Mis Delpuech. 4e novembre 19418. 
Detée (Denise), #47 novembre 1948. 
Mwes Doven (Denise), #7 novembre 1948. 
Duclos (Renée), 47 novembre 4918 
Mile Fagegaltie, 47 novembre 1948. 
Mes Fournier, 47 novembre 1948. 
Gros, 4er noveinbre 1948. 
Lalot, 4e novembre 194%. 
Lombarë, 17 novembre 1948. 
Mues Mazue, 4% novembre 198. 
Médat, 1e novembre 1948. 
Miles Olivier ter movembre 1938. 
Pauliaque, 4er novembre 4948. 
Mwe Perrot, 4° movembre 4948, 
Miles Poulain, 17 novembre 41948. 
Primard, 47 novembre 1948. 
Roubertie, 4er novembre 4148. 


_— +04 


Mie 





Tableau d'avancement de olasse des agents 
du cadre complémentaire de l’administra- 
tion centrale pour l'année 1948. 


AGENTS DU CADRE COMPLÉMENTAIRE DU BUREAU 


re classe. 


Miics Foate, 141 mai 4948. 
Thouverez, 1 juillet 1948 
Fresse, 47 actabre 4948. 


Mme 
Boury (François). 20 octobre 1948. 


M. 


Me Bez (Méiène), fer novembre 1948. 
Perron, ? nov re 4948. 
Caogne, 5 décemihre 1948. 

Mie fil, 13 décembre 4948, 

Me Chesneau, 20 décembre 1948. 


2e classe. 


Mues Richer. 18 mars 1948. 
Gosselin, 20 avril 1948. 
Gendarme, 44 mai 494°. 
Bawvet, 44 novemhre #%48. 
Jeuuîtroy, 7 novembre 4948. 

Mie PDecdllagsne. 9 décembre 1948. 

Mre Cinithio, %: décermbre 4948. 





3e classe. 


Mmes Mercier, 40 janvier 4948 . 

| Boudet. 12 mai 4948. 

| Mile £Schlevel, 3 septembre 4948. 
Mre Jan, 7 novembre 4946. 

Mie Fontaine, 12 décembr: 4948. 


—+ 0e 








Tabieau d'avancement d’échelon du personnel 
du service intérieur pour l’année 1948. 


_—— 


GARDIENS DE BURBAU 
tre classe. 
Mme Bena, 1e juillet 1948. 
MM. Krisier, 4er juillet 1948. 
Ré, 4er juillet 1918. 
2e classe. 
MM. Bruneau (Marin), 4er juillet 1948. 
Julé, 4er juihet 4846. 
Wæisgerber, 4er octobre 1948. 
3e classe. 


M. Giimont. ‘ter juillet 1948. 


5e «classe. 
M. Cresneau, 4er juillet 1948. 


G@ classe. 


M. Bochet, ter janvier 1948. 


% classe, 





| 





Mie Battestini, ter jamvier 1948, 
MM. Deñlinger, der junvier 1948. 
Vilard, ter janvier 4946. 
Chauvrat, 15 mai 1948. 

OUVRIERS PROFESSIONNELS 
8e échelon. 
MM. Mercier, 46 novembre 1948. 
Toulet, 46 novembre 1948. 
LINGERIE 
6 classe. 
Mme Smagghe, ter avril 4948. 
PHÉPOSÉE TÉLÉPHONIQUE 
3e classe. 
Mme Bordery, ter janvier 1948, 
AGENTS DU CADRE COMPLÉMENTAIRE DE SERWICE 
2° classe. 
M. Dubois, 46 février 1948. 
Mie Favrat, 49 avril 4948. 
M. Canet, 28 ewril 4948. 
Me ]sser(ine, ? mai 4948. 
3° classe. 
M. Petil, 45 mars 4948. 


+0 - 
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} n A 

INFORMATIONS PARLEMENT à 
Bo 

47 

a 

ASSEMBLÉE NATIONALE DR 
AnÉx 1908 fes 

dé, 

4108 

de 

Ordre du jour du jeudi 4e juiliet mg . 
rai 

A neuf heuzes 4romie. — {re Séxor pur 410. 
de 

Suite de la discussion du projet mu 
tant fixation du budget ds er ; lit 
taires pour l'exercice 4948, (Nes 40 iu de 
4781, 4740, 4746.) à pu 
4? 

— 30 \L. 

A quinze heures. 2 SÉAxCE PuRugu pri 
Suite de la discussion du projet ee 
pat fxaiion, du bndget des cmd nl - 
res peur l'exercice 4948. (Nos 49% nd 
1731, 1740, 47464) Ft Fe 
4 

\ no! 

À vingt et une heures. — % Siucx ru le 
Suite de la discussion du projet de li w ci 
Maire EE D 
r l'exercice 4918, (No T f 

474, 440, 176) RU per 

t 

pal 

Séances du jewti 4: juillet 196, Sur 

l'ex 

Des billets portant la date dudit ju € EL 

valables pour la journée, comprennent: LY 
Galeries. — Depuis M. Rahier, jusque & ‘a 
y compris M. Tony Révillon sit 
Tribunes. — Depuis M. Gouin, jusques # + 
Y compris M. Guilbert. né 
q744. - 

Pré 

Liste des projets, propositions ou rapp cac 
mis en distriution le 4 juiliet 194, da 
des 

Ne 4%64. — Proposition de loi formulée 4756 
M. Djaument et 4ransmise par M. le pé M 
sident du Conseil de la République ten des 
dant à créer outre-mer, pour chaque à fixa 
ministration @u service, un cadre unigu res 
roupant tous es fonctionnaires st sec! 
istinction @e catégorie ni d'origine fm nex 

voyÉée à da commission des territoire cle 
d'outre-mer). Ep 
Ne 4612. — Proposition de loi de M. Tom dist 
tendant à perrsv un organisme d'Elat & l'y 
défense entre Ja gréle (renvoyée à pér: 
commission de l'agriculture). — 
Ne 4614. — Rapport par M, Moisan, au M e 
de la commission du travail, sur la Pn ra 
position de loi rejative aux V0. 
d'entreprise. Es 

No 4062. — Proposition de loi de M Mauñè _ 
Béné relative à la loi du 24 juillet # sior 
sur les sociétés anonymes (renvoyé ba ; 

la commission de la justice). y À 

Ne 466%. — Proposition de loi formulée À pro 
M. Djaument «et transmise par M. pr Ho: 
sident du Conseil de la République (e” d'é! 
dant à ériger de nouveaux cenires (., d'a 
que occidentale française et ae Vue 
équatoriale française, du Toso et me con 
meroun en communes de plein Er 
(renvoyée à la commission des tm Vin 
d'outre:mer). de 
No 1665. — Proposition de ji formulée Er fin: 
M. Djaument et transmise par M. e ten: EE — 
sident du Conseil de la Républiq® son 1) Le 
dant à supprimer l'impôt de Mie ins 


dans le cadre de l'autonomie În 
des territoires d'outre-mer pren 
la commission des ‘territoires 
mer). 
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4e Juillet 1943 





4», — Proposition de résolution de 
y Védrines relative aux pouvoirs de 
h commission charsée d’enquéter sur 
n estion de l& Société des éleveurs d' 
noroonnais (renvoyée à la commission 
de la justice). 
ue — Rapport, par M. Lucien Lambert, 
Pa nom de la commission de l'agrieul- 
ture sur ca proposition de loi relative 
au statut du fermage en ce qui concerne 
les anciens combattants, prisonniers et 
déportés 
gros « — Rapport, par M. Barel, au nom 
de la commission de l'intérieur sur ta 
roncsition de résolution relative à ja 
























et 194, Eciété des amis de la Sorgue souter- 
raine. 
E PUR re, — Rapport, par M. Couston, au nom 
de la commission des moyens de eom- 
le Jai 10 munication sur les propesilions. de réso- 
ses mil lution tendant à mettre & læ disposition 
m0 à de l'aviation civiæ le matériel inutiltsé 
TE par l'aviation militaire. 
gu. — Pronosition de lot formulée par 
| M. Boumendjel et transmise par M. le 
BLIQUE président du Conseil de la Républig 
relative à l'admission cfficieLe age 
e Ji x dataires des candidats dans les bureaux 
&es mi de vote (renvoyée à la commission du 
Dan, 47 suffrage universel). 
gt, — Rapport, par M. Guesdon, a 
nom de la commission des finances sur 
BOT le projet de loi portant fixation du bud- 
get des dépenses militaires pour l’exer- 
» doi cice 19:86, tome IF, fozces armées (sex- 
es mn tin guerre) (Dépenses ordinaires. — 
Cr D : de reconstruction et d’équi 
j t — Budget annexe des fabrica- 
tions d'armement) 
{21. — Rapport, par M. Edouard Daladier, 
au nom de la commission des finances 
348, sur le projet de loi portant fixation dun 
idxet des dépenses militaires pour 
; l'exercice 198 (France d'outre-mer: 
sl à IL — Dépenses mililaires). 
” 4%. — Rapport par M. Besset, au nom de 
ques 4 a commission du travail, sur la propo- 
: de résolution tendant à rétablir la 
ques irne sur le prix de l’essence, aecor- 
de avant-guerre aux chauffeurs de taxi. 
Fi. — Projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier 
l'accord bilatéral de coopération écono- 
rapp nique conclu entre le Gouvernement de 
os, là République française et les Etats-Unis 





d'Amérique 
des affai 


renvoyé à la commission 

ires étrangères). 

#36 (1) (2). — Rapport supplémentaire par 
M. Guesdon, au nom de la comraission 
3 ïnances, sur le projet de loi portant 

Jixation du budget des dépenses imnilitai- 












res pour l'exercice 4948 (Forces armées: 
*Lon COMMUNE; gUETTe, budget an- 
nexe — fabrications d'armement; arti- 
tie de loi). 





0, — Projet de loi relatif à certaines 











ours usposilions financières à prendre pour 
: +" l'application de l’accord bilatéral de coo- 
e Per UOn économique conclu entre la Ré- 

iunque française et les Etats-Unis 


d'Amérique (renvoyé à la commission 
&es imances) 

nr Proposition de loi de M. Védrines 
eng it à proroger jusqu’au 30 septem- 
910 1218 le délai de souscription à [’em- 








Prunt libératçire (renvoyé à la commis- 
ion des finances) 
2 . — Avis transmis. par M. le prési- 
“IL du Conseil de la République sur le 
Projet de loi adopté par l’Assemblée na- 
Pr À plaçant la Société nationale 
dot de construction de moteurs 
vue 47 SOUS Un statut provisoire en 
ne. Sa réorganisation (renvoyé à la 
E MMSsion des finances). 
“y Proposition de loi de M. Pierre 
yo TCaUiVe aux dépenses militaires 
renvoyée à la commission des 





en 














FIN 





—_——— 





£e de ce document est limité aux 
nes et MM, les députés et des 
semblée nationale. 

nt à été mis. à la disposition 






M 





Ne 4779. — Proposition de loi de M. Pouma- 
dère tendant à accorder aux possesseurs 
dautomebiles, pour les mois de juillet, 
anût et septembre, une attribution d’es 
sence (renvoyée à la commission de la 
production industrielle). 


No 4789. — Rapport par M. Albert Petit, au 
nom de la cominission de l’intérieur, sur 
la proposilion de résolution relalive aux 
inesures indispensables à prendre pour 
la reconstruction des quartiers incendiés 
de Pointe-à-Pitre. 





Commission des affaires économiques. 


Séances du mercredi 30 juin 1948. 


Présents. — MM. Apithy, Bergasse, Bergeret, 
Cartier (Marcel) (Drôme), Catrice, Chambei- 
ron, Christiaens, Mme Degrond, MM. Denis 
(André) (Dordogne), Denis (Maurice) (Haute- 
Vienne), Duforest, Gazier, Girardot, Guérin 
(Maurice) (Rhône), Joubert, Jules - Julien 
(Rhône), Julian (Gaston) (Hautes-Alpes), 
Leenhardt, Mauroux, Michel, Moynet, Mme 
Nédelec, MM. Palewski, Poimbœuf, Ramonet, 
Eu (Paul), Ricou, Rigal (Albert) (Loiret), 


Excusés. — MM. Xavier-Bouvier, Cerclier, 


Solinhac, 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 20 juin 1948. 


Présents — MM. Aragon (d’), Arthaud, Aur- 
meran (Général), Bardoux (Jacques), Paul 
Bastid, Biscarlet, Edouard Bomnefous, Bouhey 
(Jean), Mme Madeleine Braun, MM. Chambrun 
(de), Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), 
Pierre Cot, Cudencet, Delbos (Yvon), Dhers, 
Fonlupt-Esperaber, Hutin-Desgrès, Jouve (Gé- 
raud), Lapie (Pierre-Olivier), Le Baïl, Letour- 
neau, Marin (Louis), Moustier (de), Philip 
(André), Pourtalet, Raymond-Laurent, Roclore, 
Rosenblatt, Schumann (Maurice) (Nord), Teit 
gen (Henri) (Gironde), Vencroux. 


Excusés, — M. Gorse, Scherer. 





Commission de l’agriculture, 


4ro séance du mercredi 30 juin 1948, 


Présents. — MM. Bas, Baudry d’Asson (de), 
Blanchet, Bocquet, Castera, Farinez, Garavel, 
Gros, Guille, Kauffmann, Lalle, Lambert (Lu- 
cien) (Bouches-du-Rhône), Laurens (Camille) 
(Cantal), Lucas, Martineau, Montagnier, 
Moussu, Orvoen, Paumier, Perdon (Hilaire), 
Rochet (Waldeck), Rufle, Sesmaisons (de), 
Sourbet, Terpend, Valay, Vée, Vuillaume, 
Zunino. 


Excusé. — M. Pirot. 


Suppléants. — MM. Bissol (de M. Djemad), 
Ricou (de M, Baurens), Roulon (de M. Le- 
gendre). 





2e séance du mercredi 30 juin 1948, 


Présents. — MM. Bas, Baudry d’Asson (de), 
Baurens, Blanchet, Bocquet, Mme Boutard, 
MM. Castera, Charpentier, Farinez, Kauffmann, 
Laile, Lambert (Lucien) (Bouches-du-Rhône), 
Laurens (Camille} (Cantal), Lucas, Martineau, 
Montagnier, Moussu, Orvoen, Paumier, Perdon 
(Hilaire), Pouyet, Prigent (Tanguy) (Finis- 
tère), Rochet (Waldeck), Ruffe, Sesmaisons 
(de), Sourbet, Terpend, Valay, Vée, Vuïllaume, 
Zunino, 

Excusés. — MM. Delcos, Monin, Olmi. 
Suppléant. — M. Roulon (de M. Legendre). 





Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 2% juin 1948. 


Présents. — MM. AiroHi, Bèche, Calas, Cayol, 
Césaire, Chevallier (Louis) (Indre), Deixonne, 


* (Philippe), Fauvel, Finet, Garaudy, Gau, 
Geottra (de, Giovoni, Mme Guérin (Lucie) 
(Seine-Inférieure), MM. Guillou (Louis) (Fi- 
nistère), Kir, Mile Lambiin, Mine Lempereur, 
MM. Marc-Sangnier, Masson (Albert) (Loire), 
Petit (Eugène), dit Claudius, Rincent, Mile 
Rumeau, MM. Simonnet, Viatte. 

Excusé. — M. Faraud. 


Suppléants, — MM. Thamier (de Mme Char 
bonnel}, Boutavant (de M. Coulibaly Ouezzin\, 
Cance (de M. Hamani Diori), Roucaute- (Ga: 
briel) de M. Hamon), Babet (de M. Saïd 
Mohamed Cheikh). 


2 


Conunission de la famille, de la popuiation 
et de la santé publique. 


Séance du mercredi J juin 1%8, 
Présents. — (MM, Arthaud, Barrot, Bissol, 


Boulet (Paul), Cordonnier, Dezarnaulds, Mme 
Douteau, MM, Dubois (René-Emile), Fauvel, 


Mme Français MM. Galet (Guilbert), Lacaze 
(Henri), WMaillocheau, Mazuez, Mehaïgnerie, 
Michæ (Louis) (Vendée), Morx, Mme Ra- 
baté, MM. Regaudie, savard, Segelle, Vergès, 
Se Weber, 


Ercusés. — MM. Frédet, Gallet, Thamier 


Suppléants. MM. Lambert (de 
Bouxom), Asseray (‘Ge M, Jean Cayeux). 


M 


Commission des finances. 


pa nr n "> Lost tAL 
dre séance du mercredi 30 juin 18. 


Présents — MM. Aubry, Auguet, Barangé 
(Charles), Bétolaud, Blorquaux, Burlot, Buron, 
Cogniot, Dagain, David (Marwæi), Denaïs 


MM. Faure (Eigar), 
(André) , 





(Joseph), Ame Duverno.s, 
Gabele, Gozard, Guesdon, 


Do Re à 
GUEHAan { 


Guyon !{Jean-Raymond), JLamps, (Maurice- 
Petsche, Menthon (de), (Meunier (Picrre), 
Paum'er, Pinay. Plsven (Rene), Pronteau, 
Ramette, Reynaud (Pau), Rigal (Eugène), 


Taillade, Tinguy {de), Tourtaud, Truflaut. 
Suppléant. — M. Simonnet (de M. Prigent). 
Assistait en outre à la séance, — M. Meci 


r 
CURE 


2% séance du mercredi HD juin 19:38. 
Présents. — MM. Auguet, Barangé (Char- 
les), Bétolaud, Blocquaux, Burlot, Buron, Co- 
gniot, Daladier (Edouara), David (Marcel), 
Denais (Joseph), Duclos (Jacques), Dupuy 
(Marc), Gabelle, Guesdon, Guillant (André), 
Guyon (Jean-Raymond), Lamps, Lapiel (Jo- 


seph), Menthon (de), Meunier (Pierre), Finay, 


Pleven (René), Ramette, Reynaud (Panl), 
Rigal (Eugène), Taillade, Tinguy (6e), Tour- 
taud, Viollette (Maurice). 

Suppléants. — Mile Dupuis (José) (de M. 
Prigent (Robert), Albert Schmidt (de M. 
Truffaut), M. Clostermann (de M. Edgar 
Faure), M. Villon (de Mme Duvernois), M. 
Maurellet (de M. Dagain), M. Cucenet (de 
M. Mendès-France), M, Charlot (de M. Go- 
zard). 


Assistlait en outre à la séance. —- M. Touis 
Marin (délégué de la commission des affaires 
étrangèves), 





Commission de l'intérieur, 


Séance du mercredi 20 juin 148. 


Présents. — MM. Ballangez (Robert, (eines 
et-Oise)j, Barel, Benchennouf, Borra, Bouret 
(Henri), Cordonnier, Demusois, Dreyfus- 
Schmidt, Fagon (Yves), Fievez, Guyomard, 
Halbout, Hugues, Hussel, Ihuel, L'Huillié 
(Waldeck), Mokhtari, Mont, Pet (AIber 
(Seine), Rabier, Rencurel, Serr Servi 
Mme Sportisse, M. Wagner. 

Suppléants. — Mlle Archimède (de M \ 
tier de la Jigerie), MM Diemud ] 
M. Marty), Fayet (de M. Cristofol), Smaïl 
M. Fernand Chevaiier), Reille-Sou ) 
M. Gilbert Car! , Mehaignerie {de M. d’A 


gon). 











M. les députés le 30 juin 1948. 
€ 








Diallo (Yacine), Doutrellot, Doyen, Farine 














—— — 
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lour, Malbrant, Mamadou Konaté, Martine, ; RU 1 
Commission de la justice et de législation, Masson (Albert) (Loire), Ninine, Ramarony, La commission de la justice et de légis F7 


Séance du mercredi 30 juin 198. 


Présents. — Mile Archimède, MM. Berger, 
Charpin, Chaulard, Citerne, Delos du Rau, 
Delahoutre, Dominjon, Garet, Grimaud, Jules- 
Julien (Rhône), Kriegel-Valrimont, Mabrut, 
Minjoz, Montillot, Péron (Yves), Mme Rabaté, 
MM. Rollin (Louis), Silvandre, Tinaud (Jean- 


Louis), Valentino, Wasmer. 
QE TCusés. — MM, Gället, Laribi, Mondon, 
Siss0ko. 

Suppléants, — M. Gabelle (de M. Roques). 





Commiesion des moyens de communication 
et du tourisme, 


Séance du mercredi 30 juin 1948. 


Présents. — MM. Babet (Raphaël), Beau- 
quier, Benoist (Charles), Billat, Bouret 
(Henri), Couston, Dutard, Geoffre (de), Mar- 
tel (Louis), Mme Mély, MM. Midol, Môquet, 
Morand, Poumadère, Regaudie, Mme Reyraud, 
M. £chaf. 

Ercusés. — MM, Bougrain, Schmitt (Albert) 
(Bas-Rhin), Verneyras. 





Commission des pensions. 


Séance du mercredi 30 juin 1948. 
Présents. — MM. Auban, Aubry, Brussel (Max), 
Cheriier, Darou, Mme Darras, MM. Devemy, 
Draveny, Duclos (Jean) (Selne-et-Oise), Du- 
four, Forcinal, Lambert (Emile-Louis) (Doubs), 
Le Coutaller, Macouin, Mouton, Poirot (Mau- 
rice), Pouyet, Rosenblatt, Roucaute (Roger) 
{Ardèche), Touchard, Tourué, Mlle Weber. 
og — Mme Duvernois (de Mme 
’éri). 





Commission de la production industrielle. 





Séance du mercredi 30 juin 1948. 


Présents. — MM. Bèche, Bessac, Boccagny, 
Bouvier-O’Cottereau (Mayenne), Catoire, Char- 
lot (Jean), Couston, Degoutte, Deixonne, De- 
nis (André) (Dordogne), Fievez, Finet, Gavini, 
Goudoux, Le Sciellour, Le#ès, Louvel, Maton, 
Michel, Peyrat, Peytel. Rencurel, Roucaute 
(Gabriel) (Gard), Ston, Védrines. 

Excusés. — MM Furaud, Krieger. 

Suppléant. — M. Chassalng (de M, Hugues). 





Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 20 juin 1948. 


Présents. — MM. Brault, Brillouet, Cheva!- 
Lecr (Pierre) (Loiret), Coudray, Crouzicr, Da- 
reu, Devemy, Fouyet, Gaborit, Garet, Gau- 
tir, Gernez, Gouge, Greifler, Guiguen, Guit- 
ton, Halbout, Henneguelle, Kuehn (René), 
Lareppe, Lecacheux, Le Coutaller, Lenormans. 
Midci, Mme Noutré, MM. Petit (Fugène) dit 
Cleudius, Poirot (Maurice), Prot, Raymond- 
Laurent, Siefridt, Thiriet, Triboulet. 

Ercusés. — MM. Nisse, René Schmilt, Yvon 





Commission des territoires ü'outre-mer. 





4re séance du mercredi 30 juin 1948. 


Présents. — MM. Aku, Benoist (Qharles), 
Cestellani, Devinat, Diallo Yacine, Dumas (Jo 
scph}, Guillon (Jean) (Indre-et-Loire), Horma 
ould Babana, Juglas, Lamine-Gueye, Le £ciel 





Senghor, Silvandre, Villard. 
Ercusés. — MM. Laurelli, Tony Révilon. 
Suyppléant. — M. Segelle (de M. Defferre). 


2 séance du mercredi 30 juin 1948. 


Présents. — MM. Aku, Castellani, Dumas 
(Joseph), Marc Dupuy Gironde), Frédérie- 
Dupont, Guillon (Jean) {Indre-et-Loirc\, Horma 
Ould Babana, Juglas, July, Lamine-Guèye, Le 
Sciellour, Malbrant, Mamadou Konate, Mar- 
tine, Ninine, Noël (André) (Puy-de-Dôme), 
Ramarony, Reille-Soult, Silvandre, . Thibault, 
Villard. 


Ercusés. — MM. Aujoulat, Laurelli, 
Révillon. 

Suppléant. — M. Apithy (de M. Félix-Tchi- 
caya). 


Tony 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se 
réunira le jeudi fer juillel 1938, à dix-sept 
heures trente (local de la commission ne 263): 

I. — Discussion du rapport de M. Francis 
Leenhardt sur Je projet de loi (n° 4658) ten- 
dant à autoriser le président de la République 
à ralifier la convention de coopéralion éco- 
nomique européenne signée à Paris le 46 avril 
4918. 

II. — Discussion du rapport pour avis de 
M. Catrice sur le projet de loi (no 4714) ten- 
dant à autoriser le président de la République 
à ratifler l'accord bilatéral de coopéral'on 
économique conclu entre la République fran- 
çaise et les Etats-Unis d'Amérique. 


La commission des affaires étrangères se 
réunira de 1er juillet 1948, à seize heures 
trente (local du 8e bureau): 

I, — Rapport de M. Leiourneau sur le pro- 
jet de loi (n° 4744) tendant à la ratification 
de l'accori bila‘éral franco-américain de coo- 
péralion économique. 

IT. — Avis de M. Pierre-Olivier Lapic sur le 
projet de Hi (n° 4658) tendant à la ratifica- 
tion de Ja convention de coopéralion écono- 
mique européenne signée à Paris je 16 avril 
1948. 

HT. — Rapport de M. Cudenet sur le projet 
de loi (n° 4:33) tendant à la ratification de 
la déclaralion relative à la juridiction de la 
cour internationale de justice. 

IV. — Nomination d'un rapporteur pour 
avis sur le projet de loi (ne 4232) tendant à 
Ja ralificalion de la convention relative aux 
pensons de grerre entre la France et la 
Tchécoslo\aquie. 





La commission de l’agriculture se réunira 
le jeudi 1er juillet 19148, à quatorze heures 
trente (local de la commission no 232: 

Suile de l'examen du rapport de M. Char- 
penticr sur le projet de loi (n° 3944) et la 
propos.l'on de loi (no 4141) de M. Le Go 
(sécurité sociale en agriculture), 





La commission des finances se réunira au- 
jourd'hui, mercredi 30 juin 1948, à vingt et una 
heures trente (locai de la commission des 
finances) : 

L— 0 de loi {n° 4126) portant: 1° créa- 
lion dun budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles; 2° fixation de ce budget pour 
le deuxième semestre de l'exercice 1948; 
3° et couvrant le déficit du régime des pres- 
lations familiales agricoles pour le premier se- 
mestre du même exercice (M. Lionel de Tin- 
guy, rapporteur). 

IL. — Rapport (n° 4347) fait par M. Meck 
an nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale sur la proposition de Joi 
(n° 3267\ de M. Meck portant modification du 
régime de l’assurance vieillesse (M. Arthur 
Ramceile, rapporteur pour avis), 


te 








lation se réunira le jeudi 4e juillet tai 
cuatorze heures trente (local d , À 
sion n° 250) : © la commis 

1 — Rapport de Mlle Archimède s 
positions de loi: 1° (n° 3720) de MAL 2 
et Teyssandier, conseillers de la Répubi w 
tendant à faciliter le changement du nome 
tronymique et des prénoms de l'adopté d; 
le cas de légitimation adoptive; 20 (ne Er 
de M pi agen à Al de Confés 
en cas d'adoption un prénom suppléments 
à l’adopté. ’ stone 

IT. — Avis de M. Defos du Rau sur le rapport 
(n° 3465) fait par M. Lucas, an nom e 
commission de l’agriculture sur a Propos. 
tion de loi (n° 926) de M. Lenormand tendon 
à supprimer le cumul des fermages ct à ra 
mettre en exploitation Jes terres incultes et 4 
favoriser l’exploitation familiale et sur la sr 
position de Joi (n° 2640) de M. Halbout Les 
dunt à permettre l'établissement des jeunes 
foyers d'agculteurs en empêchant } cvmul 
des exploitations 


If. — Suit: du rapport de M. Citerne sw 
l'avis émis par le Conseil de la Réoubiçu 
sur la proposition de loi tendant à permettre 
la révision du prix des baux à usage com 
mercial, industriel ou artisanal. 


IV. — Rapport de M. Tinaud sur le projet 
de loi (n2 4559) relatif à l'exercice de certi 
nes fonctions dans les entreprises nation 
lisées. 

V. — Aÿis de M. Valentino sur le rapput 
(no 4456) de M. Zunino sur le projet de ki 
(n? 1623) concernant l'incendie involontaire 
en forêt. 

VI. — Rapport de M. Min;oz sur le projet 
de loi (no 3798) abrogeant le quatrième alinéa 
de l'article 444 du code d'instruction crimi 
nelles. 

VII. — Rapport de M. Berger sur les prop 
sitions de loi: 4? de M. Gazier tendant à 
accorder le bénéfice du maintien dans les 
lieux aux locataires ou occupants des cham 
bres garnies et des chambres d'hôtels 
(no 3159); 2 de M. Dominjon tendant à at 
corder le bénéfice du maintien dans les lieux 
à certains clients des hôtels, pensions de fa 
mille et meublés (n° 3316). 








La commission de la production industriel 0. 
se réunira le jeudi 4er juillet 1918, à sex 
heures. (Local de la commission n° 26) 





L — Avis sur le projet de loi (n° 367. — Aq 
Annexe 11) portant aménagement de crédits 
au titre du budget de l’industrie et du com- 1. 
merce. À 
IT. — Nomination d’un rapporteur et examen Val 
de la proposition de loi de M. Poumadèr SF 
relative à des attribulions d'essence Fe 
lim 
Htut 
La comruission des territoires d'outre-mer 1947 
se réunira le vendredi 2 juillet 498, à dx 
heures (local dc la commission n° 24° +. 
Ex&men pour avis du projet de loi (n° fl) d'ur 
tendant à autoriser le Président de la Répi- des 
blique à ratifier l'accord bilatéral de Coopr un 


rotion économique conclu entre :e ed” 
nement de la République française et le à 





Etats-Unis d'Amérique (rapporteur M. Juglisk nn 

cal 

dt af . anva (I ven 

Aëditif à l'ordre du jour de Ja sant: u” . 
tiendra la cémmission du ravitaillement, 


jeudi 4er juillet 1948, à dix neures UK — 
{locai de la commission n° 232) : 








PE ps É eu 

1. — Avis su le projet de loi in° ST) Pa 
tant prorogation de la loi du 20 août À 
créant un compte spécial intitulé « Le par 
siornement en denrées ct produils #7 sd 
lales ». = 
ÿ 
Annulation de convocation. 2 
” et 
t njaliste, 1 i 
En raison du congrès du parti socialisie, à ti 
réunion de Ja commission de l'intérieur #7 4 
vue pour Je jeudi {er juillet est anautt i 
px 
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CT 


péunions des commissions 
du jeudi 1e" juiliet 1948, 





on des affaires étrangères, à seize 
heures trente. — Local du 8 bureau. 
commission de l’agriculiure, à quatorze 
heures trenie, — Loeal no 232 

commission de la comptabilité, à quatorze 
heures trente. — Local neo 221 

commission d'enquête sur ‘e vin, à vingt et 
gne heures. — Local no 232. 


commission des finances, x neuf heures 
tente, — Local de IA commission, 


Commission de la justice et de législation, 
à quatorze heures trenie, — Local n7 25, 


commission de la marine marchande e{ des 
péehes, à dix hemres, — Local ne 211. 


à dix heures 


commissi 


commission de la presse, 
trente. — Lo’al no 230. 

Commission de la production industrielle, à 
seize heures, — Local n° 264 

Commission de la réforme admimstrative, à 
quatorze heures trente. — Local ne 263, 

Commission du ravitail'ement, à dix heures 
trente, — Local no 232, 

Commission du suffrage universel, du ègle- 
ment et des pétitions, à neuf heures trente, — 
Local no. 219, 

Commission du travail et de la sécurité so- 
cle, à neuf heures, — Local no 264. 

Commission des affaires économiques, à dix: 
pt heures trente, — Local ne 263. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1948 





Ordre du jour du jeudi 1er juillet 1948. 


À quinze heures trente, — SÉaxce PUBLIQUE 


1. — Suile de la d'scussion de la proposition 

‘solution de MM. Charles Okala, Arouna 
a, Uharles-Cros, Alioune. Diop, Mme 
gialle et des membres du groupe socialiste 
à, F. L. O0. tendant à inviter le Gouvernement 
à ordonner dans les territoires d'outre-mer 
‘immédiate et stricte application de la Cons- 
duution d'octobre 1946. (Nos 847 et 903, année 
1947, — M, Cozzano, rapporteur.) 


à — Discussion du projet de loi, adopté 
ur l'Assemblée nationale, après déclaration 
suéence, relatif au transfert au Panthéon 
“S cénures de Victor Schœælcher. (Ne 639, 
‘née (M8. — M. N..., rapporteur.) 


&. 7 Décision sur la demande de discussion 
il nédiate de la proposition de résolution de 
ane" aison et des membres du groupe so- 
ed F. I, O: tendant à inviter le Gou- 
rx rent à prendre toutes dispositions pour 
pin Ci aide aux victimes de l'incendie de 
Qnie-i-Pitre (Guadeloupe.) (Nes 822 année 


1 1, CC 552 


ur) = Année 1948 — M. Dorey, rappor- 


4 — Discussion du projet de loi, adopté 


e \Semblée nationale, tendant à modifier 
inst "es, 9 et #& de la loi du 9 février 1990 
nl l'ordre du Mérite maritime. (Nes 381 
“9, Année 18, — M: Docher, rapporteur.) 
abpige CUSSIOn de la proposition de ioi, 
modificat r l'Assemblée nationale, portant 
re, lois ne 46-628 du 8 avril 1946 
tonansar"", du 21 octobre 1946 sur la na- 
ge tn de l'électricité et du gaz. {Nos 446 

d n°” dnnte 1948. — M. Novat rapporteur; 
mission pu 1938, — Avis de la com- 
Poricur.) ICS [Nances. — M. Marrane, Tap- 





6. — Discussion de la proposition de lot, | 


adoptée par l'Assemhiée nationale, tendant à 
autoriser le ministre des travaux publies et 
des transports à subventionner certains tra- 
vaux d'équipement des ports maritimes. 
(Nos 284 ct 612, année 1948. — M. Jean-Marie 
Thomas, rapporteur; et ne , année 1986. 
— Avis de la commission de la marine el 
des pêches. — M. Denvers, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de loi, 
aduptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier l'acte dit loi du 8 avril 19H pres- 
crivant que les travaux dans lesquels la par- 
ticipation de l'Etat dépasserait 230 millions 
devraient être autorisés par décret en conseil 
d'Etat: (Nos 420 et 611, année 1938. — M, Jean- 
Marie Thomas, rapporteur.) 


8; — Discussion de la proposilion de réso- 
lation de M. Dulin et des membres de la 
commission de l’agriculture tendant à inviter 
le Gouvernement à faire connaître les me- 
sures qu'il entend prendre pour relever de 
niveau da notre production laitière en vue 
de couvrir les besoins des consommateurs 
et pius rticulièrement des enfants des 
grandes villes en lait de qualité. (Nos 403 
et 627, année 1918, — M, Dülin, rapporteur; 
et n° année 1918. — Avis de ia com- 
mission du ravitaillement. — M. Plait, rap- 
porteur.) 


9. — Discussion du projet de loi, adopté par 


l'Assemblée nationale, portant abrogation de 
l’article 3 de l'ordonnance no 45-2328 du 42 oc- 
tobre 4945 relative au cahier des charges de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour l’ensemble des voies ferrées, des 
quais, des ports maritimes et de navigation 
intérieure. (Nos 415 et 253, année 19%48. — M. de 
Montgascon, rapporteur.) 


10. — Discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, concernant la dis- 
tribution dans les hôteis et agences de voyage 
des objets recommandés ou avec valeur dé- 
clarée, (Nos 452 et 554, année 1918. — M. Sa- 
tonnet, rapporteur.) 


11. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Salomon Grumbach tendant à la 
publication des comptes rendus des séances 
ou fractions de séances du Sénat, qui ont eu 
lieu en comité secret dans la prériode qui a 
précédé l'invasion de mai 1940. (Nos 458 et 
602, année 1938. — M. Salomon Grumbach, 
rapporteur.) 


12. — Discussion de ia proposition de résolu- 
tion de MM. Chochoy, Vanrullen et des mem- 
bres du groupe socialiste $. F. L O., tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux vic- 
times civiles des bombardements, aux anciens 
internés et déportés morts après leur retour 
dans leur foyer, le bénéfice du décret du 22 fé- 
vrier 1940 relatif aux sépultures perpétuelles. 
(Nos 70 et 222, année 1948. — M. Brier, rappor- 
teur.) 


13. — Discussion des propositions de résolu- 
tion: 4° de M. Landry et des membres du 
groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines, concernant l'assistance aux fermes 
seules chargées d'enfants; 2° de Mme Devaud, 
M. Georges Pernot et des membres du groupe 
du parti républicain de la liberté, tendant à 
inviter le Gouvern2ment à compléter certaines 
dispositions du régim2 dit d'aide à la famille, 
notamment en ce qui concerne les femmes 
élevant seules un ou plusieurs enfants. 
(Nos 38, 860, année 1947, et 453, année 1918. — 
M. Landry, rapporteur; et ne 576, année 1948. 
— Avis de la commission du travail et de la 
sécurité sociale. — Mme Ulaeys, rapporteur; 
et no 592, année 1948. — Avis de la commis- 
sion des finances. — M, Dorey, rapporteur.) 


14, — Discussion de la proposilion de réso- 
lution de Mme Yvonne bumont et des mern- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures susceptibles de permettre aux 
femmes seules chargées d'enfant d'assurer 
à leur foyer un niveau de vie normal. 


{Nos 287, anné2 1947, et 470, année 1948 — 
Mme Pican, rapporteur; et n° 577, année 1948. 
— Avis de la commission du travail et de ja 
sécurité sociale. — Mine Claeys, rapporteur; 
et ne 593, année 1948. — Avis de la commis- 
sion des finances. — M. Dorey, rapporteur.) 











Les billets portant la date dudit jour et vaia- 
bles pour: l& journée comprennent : 

4er étage. — Depuis M: Georges Lacaze, jus« 
ques et y compris M. Le Terrier. 

Tribunes. — Depuis M. Leuret, jusques et 
y compris M. Hubert Pajot. 





Liste des projets, pronositions ou raprorts 
mis en distribution le joudi 97 juiiet 193, 


No 530. — Proposition de loi de M. Djaument 
tendant à créer outre-mer un cadre uniquo 
groupant tous les fonctionnaires, 

No 578. — Proposition de résolution de M. Vit- 
tori tendant à abroger les textes in:tituant 
une taxe de 30 p. 100 sur les tabacs fabri 
qués en Corse. 

No 579. — Proposition de résolution de M. Ros- 
set tendant à attribuer à tous les bénéficiai- 
res de la retraite des vieux 500 kg de char- 
bon à prix réduit, 

No 580. — Proposition de loi de M. Djaument 
tendant à supprimer l'impôt de capitation 
dans les territoires d'outre-mer. 

No 582. — Rapnort de M. Novat sur la propo- 
sition de résolution tendant à restituer leurs 
véhicules à tous les propriétaires dé voitures 
automobiles réquisitionnées. 

No 587, — Proposition de loi de M. Djaument 
tendant à ériger de nouveaux centres d'A. 
O. F.. d'A. E. F., du Togo et du Cameroun 
en communes de plein exercice, 

No 60%. — Proposition de loi de M. Ahmed 
Boumendiel tendant à appliquer à toutes les 
élections la loi réglementant les conditions 
d'admission des mandataires des candidats 
dans les bureaux de vote. 

No 608 (##)}, — Rapport de M. Novat sur la 
proposition de loi portant modification dea 


ii 


lois sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz. 
No 609 (##), — Projet de loi relatif aux rap- 


ports des bailleurs et locataires de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel. 

No GR. — Rapport de M. Valentin-Pierre Vi- 
gnard sur le projet de loi relatif aux sépul- 
tures nerpétuelles des victimes civiles de la 
guerre. 

No 615 (#}., — Avis de M. Durand-Reville sur 
le projet de loi portant autorisation de dé- 
penses et cuverture de crédits au titre du 
budget général pour lexercice 1948, 

No 619. — Rapport de M. Tréminiin su 
position de loi tendant à compléter la loi 


r la pro- 





relative & L'élection des membres de l'Assem- 

blée nationale. 

No 627 (##), — Rapport de M. Duilin sur la 
proposition de résolution concernant la pro- 
duction laitière. 

No 629 (#*}, — Projet de loi relatif au trans- 
fert au Panthéon des cendres de Victor 
Schoelcher, 

N° 6404 — Projet de loi parlant ouverture de 
crédit au titre de la célébration du cente- 
naire de læ mort de Chateaubriand, 

("y Nora. — Ce document a été mis À la dise 
position de Mmes et MM. les conseillers de 
la République le 29 juin 19:38, 

(##} Nora. — Ce document à été mis à la 
disposition de Mmes et MM. les conseillers de 


la République le 30 juin 1948, 





Commission des affaires étrangères, 


Séance du mercredi 20 juin 1918. 

Présents. — MM. Aguesse, Brizard, Buard, 
Carcassonne, Charles-Cros, Colonna, Delmas 
‘£énéral), Gatuing, Salomon Grumbach, Hel- 
leu, Jacques-bestrée, Léonetti, Ot, Mme l'a- 
tenôtre (Jacqueline-Thôme), MM. Faui-Bon- 
cour, Petit (général), Pinton, Sérot (Rober 
Zvromski. 

Excusés. — MM. Gilson, Pezet, Willard. 
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Commission de l'agriculture. 





Séance du mercredi 20 juin 1948. 


Présents — MM. Foyer (Jules), Breîtes, 
Cardin (ÆMené), Dadu, Dulin, Jayr, Laurenti, 
Le Coent, Le Sassier-Boisauné, Le Terrier, 
Primet, Sempé, Simard (René), Tognard. 

Ercusés. — MM. Chochoy, Gravier (Robert), 
de Montalembert. 





Commission de la ééfense nationale. 





Séance du mercredi 30 juin 1948. 


Présents. — MM.:Alric, Clairefond, Delmas 
(général), Gerber (Marc), Guirriec, Le Sas- 
sier-Boisauné, Monnet, Paul-Boncour,  Poi- 
rault (Emile), Rosset, Southon, Tubert (géné- 
ral), Vanrullen. 

Ercusés. — M. Bayer, général Petit. 

Suppléant. — M. BoivinChampeaux (de 
M. Serrure). 





Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs. 


nm 


Séance du mercredi 30 juin 1948. 


Présents.— MM. Baron, Bordeneuve, Cayrou 
(FréGérice,, ‘Mlle Dumont (Mireille), Mme 
Eboué, MM. Gilson, Amédée Guy, La Gravière, 
Léro, Oft, Mme Pacaut, MM, Pinton, Racault, 
Mmèë Saunier, M. Southon. 


Excusé, — M, Bouloux 





Commission de la famiile, de la population 
et de la santé publique, 





Séance du mercredi 30 juin 1948. 


Présents: MM. Ascenc'o (Jean), Amédée 
Guy, Jouve (Paul), Lafay (Bernard), Liénard, 
Paget (Alfred), Mme Pican, MM, Teyssandier, 
Vourc’h. : 

Excusés: Mme Girault, M. Molle, Mme Oyon, 
M. Pernot, Mme Saunier. 





Commission des finances. 





Séance du mercredi 30 juin 1948. 


Présents: MM. Baron, Boudet, Cardonne 
(Gaston), Dorey, Duchet, Gerber (Philippe), 
Grenier (Jean-Marie), Hocquard, Ignacio- 
Pinto (Louis), Janton, Lacaze (Georges), Lan- 
daboure, Pauly, Poher (Alain), Reverhori, 
Roubert (Alex), Thomas (Jean-Marie), Vicl- 
jeux. 

Suppléants. — M. Lemoine (de M. Sauer). 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Bru- 
not (au titre de la commission de ia France 
d'outre-mer), 





Commission de la France d’outre-mer. 





Séance du mercredi 30 juin 1948. 


Présents: MM. Brunhes (Julien), Brunot, 
Claireaux, David (Léon), Diop, Djamah Ali, 
Duhourquet, Durand-Réville, Etifier, Flory, 
Franceschi, Guirriee, Gustavo, Jayr, Moutet 





(Marius). Rucart (Marc), Verdeille. 


Excusés. — MM. Poisson, Serrure. 


Suppléants. — MM. Lagarrosse (de M. Gras- 
gard}, Cozzano (de M. Lafieur), Djaument (de 
M. Maïga), Touré (de M. Okala). 





Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, 





dre séance du mercredi 30 juin 1M8. 


Présents. — MM. Aussel, Berthelot (Jean- 
Marie), Boivin-Champeaux, Carcassonne, 
Chaumel, Cherr.er (René), Courrière, Félice 
(de), Fourré, Giacomoni, Mme Girault, MM. 
Laurent, Maire (Georges), Mammonat, Molle 
(Marcel), Georges Pernot, Simard (René), 
Willard (Marcel). 





de séance du mercredi 30 juin 1948. 


Présents. — MM. Aussel, Boivin-Champeaux, 
Bordeneuve, Carcassonne, Chariet, Chaumel, 
Cherrier (René), Courrière, de Félice, Fourré, 
Giacomoni, Mme Girault, MM. Laurenti, Maire 
(Georges), Mammonat, Molle (Marcel), Geor- 
ges Pernot, Vittori, Willard (Marcel). 


Délégués. — MM. Aussel (par M. Simard), 
Carcassonne (par M. Hauriou), Chaumel (par 
M. Fournier), Courrière (par M. Minvielle), 
Laurenti (par M. Sablé), Maire (par M. Car- 
les), Mammonet (par M. Colardeau), Molle 
(par M. Pialoux). 

Suppléant. — M. Philippe Gerber (de 
M. Rausch). 





Commission de six membres chargée d’exa- 
miner une demande en autorisation Ge 
poursuiles contre un membre du Conseil 
de la République (n° 546, année 1948). 

(Nommée le 15 juin 1948.) 


ee eee 


Séance du mercredi 30 juin 1948. 


Présents. — MM. Bocher, Buffet, Caspary, 
Chochoy, Merc Gerber, Vanrulen. 





Convocations de commissions. 





Réunion commune de la commission des 
affaires étrangères, de la commission des 
financés, de la commission des affaires éco- 
nomiques, des douanes et des conventions 
commerciales et de la commission de la 
France d’outre-mer le jeudi {er juillet 1948, 
à dix-huit heures (salle de Brosse): 


Audilion de M. Georges Bidault, ministre 
des affaires étrangères, et de M. René Mayer, 
ministre des finances et des éflaires écono- 
miques, sur l'accord de coopération écono- 
mique entre ka France et les Etats-Unis 
d'Amérique. 





La commission des finances se réunira Île 
jeudi 1 juillet 1948, à neuf heures trente 
(local de la commission) : 


Etude du collectif d'aménagement au bud- 
get de l’agriculture. (M. Landaboure, rappor- 
teur spécial.) 

Avis sur une proposilion de loi portant 
modification aux lois de nationalisalion de 
l'électricité et du gaz. (Nos 2258, 2798, 4100 
A. N., 416 C. R., année 1918). (M. Marrane. 
rapporteur pour avis.} 


ee eee 





La commission de l’intéri Dee 
s ntérieur (admi 
tion générale, départementale et commun 
Algérie) se réunira le jeudi 4 juillet {9j 

à dix heures trente (local no 221): 


Examen de la demande de discussion : 
médiate de la proposition de résolution {no g» 
année 1947), de M. Renaison, tendant à invi 
ter le Gouvernement à prendre toutes dispo. 
silions pour venir en aide aux victimes de 
l'incendie de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), 





La commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale se réunir 
le jeudi 4er juillet 1949, 1° à neuf heures 
trente; 2° à quinze heures trente (loc 
n° 202): 


TI. — Nomination Ju rapporteur pour la pro. 
position de loi (n° 625, année 1918), adoptée 
ar l’Assemblée nationale, tendant à compléter 
article 2102 du code civil relatif au privilège 
du bailleur, , 


I, — Rapports de M. Carcassonne sur: 


a) La proposition de loi (n° 418, année 1948) 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant À 
modifier l’article 4 de la loi n° 46-1908 du 
31 août 1916, ayant pour objet une enquête 
sur les événements survenus en France de 
1933 à 195; 

b) Le projet de loi (no 380, année 1948) 
adopté par l’Assemblée nationale, portant res 
lèvement des frais de poste perçus dans ks 
procédures pénales. 


IIT. — Suite de l’examen du proiet de li 
(ne 609, année 1918), adopté par l’Assemblée 
nationale, portant modification et codificalion 
de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et ins- 
tituant des allocations de logement, 





Additif à l’ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission du travail et de la 
sécurité sociale Je jeudi 1er juillet 1918, à 
neuf heures (local no 201): 


Examen du projet de loi, adoplé par l’Assem- 
blée nationale, instituant une caisse de com- 
pensation des charges exceptionnelles résuk 
tant de l'emploi de travailleurs frontaliers do. 
miciliés en Belgique et au Luxembourg (n# 
4310, 4354, 4691 A. N.), 





Réunions du jeudi 1er juillet 5948. 





Commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, à 
dix heures trente. — Local n° 274, 


Commission de comptabilité, à dix heures. 
— Local no 269. 


Commission de l'intérieur (administralion 
générale. départementale et communale, Algé- 
rie), à dix heures trente. — Local no 221. 


Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, à neuf het: 
res trente et quinze heures trente. — L 
no 202, 


Commission des moyens de communication 

et des transports (postes, télégraphes el télé- 
hones, chemins de fer, lignes aériennes, etc. 
dix heures. — Local n° 213. 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à neuf heures. — Local n° 201. 


Commission des finances, à neuf heurts 
trente. — Local de la commission. 
es 


Réunion commune de la commission = 
affaires étrangères, de Ja commission + 
finances, de la commission des affaires éCOn® 
miques, des douanes et des conventions com 
merciales et de la commission de la cg A 
d'outre-mer, à dix-huit heures. — Sale 

rosse. 


ne) 
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D es 
INFORMATIONS 


RELATIVES À 
L'ASSENBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


RE EEE 
qrore du jour du jeudi 1° juillet 1948. 





A scie hures. — SÉANCE PUBLIQUE 


sur la demande de discus- 
de la motion de MM. d’Ar- 
Alluy, Momo Touré, Mignot, 
Mitterrand, Begarra, Savary, 
dmault tendant à inviter l'Assembiée de 
fUnion française à adopter une proclamation 
ennelle par laquelle elle affirme sa volonté 

‘epler de voir mises en cause 
qu'elle tient de la 


1, — Décision 





de ne pas ac 
ps hautes attributions 


jsCUSsiOn : 

” De la demande d'avis, transmise par 
‘ vrésident de l’Assemblée nationale, sur 
Je projet de loi tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier l'accord bila- 
téral de coopération économique conclu entre 
k Gouvernement de la République française 
el Les Etats-Unis d'Amérique; 

b\ De la proposition de Mlle 
M d'Arboussir et des membres du ag 
“mmuniste et apparentés et du groupe du 
semblement démocratique africain, tendant 
nviter le Gouvernement à soumeilre pour 
s à l'Assemblée de l’Union française, préa- 
blement à toutv ratification par le Parle- 
ment, le texte du parte bilatéral franco-amé- 
rain poyr d'application du plan Marshall. 
(Nes 922 et 320, année 191$.) 





Autissier, 


' 
à 
l 





Liste des projets, propositions ou rapports, 
mis en distribution le jeudi 1°" juillet 1948. 


\o 209, — Proposition de M. Bidet, tendant 
Achtenir du Gouvernement que l'assemblée 
de l'Union française : 

fs Recoive des informations sur les travaux 
de la commission consulialive permanente 
frncc-brilannique pour les affaires togo- 
laises: 

2 Soit consultée pour avis, avant toute dé- 
«Sion gouvernementale concernant ces af- 


dir 


\° 316. — Proposition de résolution et pro- 
püsillon de M. Razac, invitant l’Assemblée 
hücnile et le Gouvernement à aménager el 
à améliorer le statut des inspecteurs du tra- 
Vail dans les territoires d’outre-mer. 


N° 39, — Rapport supplémentaire de 

M. Corva!, sur la proposition de résolution 
M IS, année 1948) de M. Coulibaly, ten- 
dant à inviter l'Assemblée nationale à voter 
Une loi abrogeant le décret du 20 mars 4937 
€! amnistiant toutes les peines prononcées 
en äpplication de ce décret. 





Nomination de membre de commission. 





us Sa séance du 30 juin 1948, l’Assemblée 
{UNION irançaise a nommé : 
M. Con Er 
an tion, membre de la commission des 
“pr culturelles et des civilisations d’outre- 
» €N remplacement de Mme Cafot. 





Commission des affaires extérieures. 


Réunion commune avec la commission 
des affaires économiques. 





Séance du mercredi 30 juin 1948. 


Présents À : 
Me ue, © M. Alduy, Mile Allemandi 
Pr LÀ André, d’Arboussier, Mile Autissier, 

" cidel, Corval, Dumas, Egretaud, Joannin, 


faucheux, MM, Mitterrand, Périer, Pié:i, Ros- 
lelder, Sarraut, Savi d&@ Tové, Thémia, Ven- 
denboomgaerde 

Excusés. — MM. Antonini, Aubert, Bousse- 
not, Estèbe, Giard, Laurin, de La Vasseais, 
Monnet, Montrat, René Moreux, Oudard, Sa- 
vary, Télau. 

Suppléants. — M. Alduy (de M. Tétau), 
Mlle Allemandi (de Mile Bory), M. d’Arbous- 
sier {de M. Boubou Hama), Mlle Autissier (de 


M. Lachena:), M. Barbé (de M. Joannis, aflai- 
res extérieures, et de M. Curabet, affaires 


économiques), MM. Bidet (de M. Julien), Ca- 
trice (de M. de Perelli), Dumas (de M. Soppo 
Priso, affaires économiques, et de M. Rosen- 
feld, affaires extérieures), Jacobson ‘de M. 
Sou:atte), Joussclin (de M. Y. Fénault), Egre- 
taud (de M. Chassiot), Lautissier (de M. Co- 
rniti), Le Brun-Keris (de M. Corval), Mademba 
Racine (de M. Gueyc Momar Djim), Mitterrand 
(de M. Arnaull), Piéri (de M. Darlan), Rosfel- 
der (de M. Lakhdari, affaires extérieures, et 
de M, P. Hénault, affaires économiques), Sar- 
raut (de M. Michard-Pélissier). 





Comraission des affaires sociales. 


Séance du mardi 29 juin 1918, vingt heures. 


Présents. — M. Begarra, Mme Bertrand, 
MM. Bidet, Borrey, Mme Caffot, MM. Cam- 
prasse, Catrice (Paul), Chassiot, Corvai, Don- 
nat, Mlle Le Ber, Mme Emilienne Moreau, 
M. Razac. 

Excusés, — MM. Barétaud, Cianfarani, Uor- 
tinchi, Estôbe, Giard, Ibrahim (Babikir), La- 
part, Périer, Toure (Momo), Zinsou, Tnévenin. 


Suppléants. — Mme E. Moreau (de Mme 
Malroux), MM. Donnat (de M. Carroué}), Chas- 
siot (de M, Coulibaly), Mme Bertrand (de 
M. Mignot), Mlle Le Ber (de M. René Moreux), 
M. Corval (de M. Sousatte). 





Commission de défense de l'Union française. 





Séance du mercredi 350 juin 1918. 


Présents. — MM. Belabed, Bichon, Bour, 
Chevance-Beriin, Coubèche Saïd-Ali, Delmas, 
Duqueroix, Hazoumé, Joannin, Lévy, Savary, 
Schleiter, Vivier. 

Excusés. — MM. Coulibaly (Mamadou), Da- 
mongo dit Dadet, Esnault, Ibrahim (Babikir), 
Jacobson, Schock, 

Supyléants. — MM. Duqueroix (de M. Ar- 
nault)}, Bichon (de M. Aubert), Joannin (du 
général Plagne), général Chevance-Bertin (de 
M. Laurent-Eynac), Delmas (de M. Guyard), 
Lévy (de Mme Emilienne Moreau), Savary (de 
M. Ya Doumbia), Hazounée (de M. Schmitt). 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires sociales se réu- 
nira le mardi 6 juïlet 1918, à seize heures 
trente (local no M9): 

I, — Discussion du rapport de M. Paul Ca- 
trice sur la proposition (n° 2130, année 1918; 
tendant à demander au Gouvernement d’ac- 
célérer le plus possible les rapatriements des 
travailleurs indochinois volontaires ou requis 
en France. 

Ji. — Discussion du projet de rapport de 
M. Chassiot sur la proposition (ne 221, année 
1948) tendant à rétublir, dans son intégralité, 
le statut des insnecteurs du travaii dans les 
territoires d'outre-mer ét à compléter les 
effectifs de ce corps de fonctionnaires. 

III. — Discussion du projet de rapnort de 
M. Corval sur la proposition (No 215, année 
49:83) tendant à conserver le bénéfice des 
prestations familialks telles qu’elles ont été 
instituées par la loi du 22 acût 1946 à toutes 
les personnes françaises d'origine métrono- 
litaine ou assimilée résidant dans Îes pays 





“Qu, Lautissier, Le Brun-Keris, Mme Le- 





de protectorat ou dans les territoires relevant 





du minisière de la France d'outre-mer et qui 
en bénéficicraient si elles étaicnt restées eu 
France. 

IV. — Discussion du rapport de M. Begarra 
sur la proposition de résolution (n° 235, année 
1918) invitant l’Assemhlée palionile à voter 
une loi abrogeant le décret du 25 novembre 


V. — Discussion du rapport de M. Catrice 
sur la proposition (n° 177, année 1948) ten- 
dant à demander au Gouvernement de pren« 
dre plusieurs mesures en faveur du bien-être 
matériel et mor travailleurs nord-afri- 
cains en France, 

VI. — Discussion du projet de rapport ‘4e 
M Razac sur la proposition (n° 289, année 
1%18) tendant à inviter le Gouvernement «A 
modifier les modali‘és de payement des per- 
sjons de toutes natures dans les trrritoirss 
d'outre-mer à franc C. F. A. et C. F. P. 

VII — Affaires diverses, 


des 


La commission des aïfaires sociales se réu- 
nira le jeudi 8 juillet 1518, à neuf heures trente 
(local no 219): 

Etude du code du travail. 


ee 


La commission de l'agriculture, de l’élee 
vage. des nèches el des forêts se réunira Île 
mardi 6 juillet 1933 à neuf heures trente (lo- 
cal n° 217): 

I. — Discussion de la question de l’exten- 
sion aux nouveaux départements du statut du 
fermage et du métayag» (proposition ne 145 et 
dernandes d'avis n°* 261 et 269). 

II. — Examen du projet de rapport de 
M. Piot sur la demand- d'avis (n° 272, année 
1948) sur une proposition de loi tendant à ren- 
dre applicables aux travailleurs des profes- 
sions agricoles des départements d'outre-mer 
les äispositions législatives relatives aux 
congés payés. 

IH. — Examen. du projet dé rapport de 
M. Lhuillier sur la proposilion de résolution 
(no 237, année 1948) tendant à inviter l’As- 
semblée nationale à voter une lai créant un 
institut national d’agronomie tropicale. 


La commission des affaires politiques ef 
administratives se réunira le G juil'et 1918, à 
quinze heures (local no 116): 

Audition de l’exposé des motifs du rapport 
fait par K. d’Arboussier sur les demandes 
d'avis nos 100-104-105-108-115 et 114 concernant 
les assemblées représentatives en Afrique oc- 
cidentale française et en Afrique équatoriale 
française. 


La commission du plan se réunira le mardt 
6 juillet 1948, à quinze heures (local n° 213): 

I. — Proposition (n° 295, ani tendant 
à inviter le Gouvernement à procéder à une 
équitable répartition: 

a) Des navires au long cours desservant les 
territoires côtiers de l'Afrique occidentale 
française ou de l’Afrique équaloriale française 
(Togo et Cameroun compris); 

b) Du fret entre tous les exportai 


\ée 1918) 


urs d’un 





même territoire (M. Themia, rapporteur). 

II. — Projet de rapport pour avis sur la 
proposition (re 185, année ,1918) relative an 
système fiscal, agricole, au finan-ement des 
entreprises privées d'intérêt nalional, aux 
crédits agricoies en Guinée française, si l’af- 
faire est en é!at (M. Lhuillier, rapporteur). 

UT, — Echange de vues sur le F, I D. O. M, 
(exposé de M. Svlvestre). 

IV. — Questions diverses. 

Annulation de convocation. À 

La convocation de la commission d Taireg 


S d 
économiques pour le vendredi 2 juillet 
à seize heures trente, ect annulée, 
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AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des forces armées, 


Con: d'admission à l’école spéciale mili- 
taire ‘intera rmes Saint-Cyr) (norma et 
‘1 
première sie d'admissibilité. 

Le nombre des points nécessaires pour l'ad- 
missihilité en 1943, tant au concours normal 
que al est fixé à 6027. 

La première liste vimissibili'é comprenû 
les Cariil pen. ayi ant. SubDi les épr euves écrites 
dans jes ntres Su:Vanis: 

Concou normal: Jalle, Nancy, Paris, Poi- 
tiers, strasbourg, Versailles, 

Concours spécial: Versailles, 

Par apoicaltion des articles 8 et 11 de l’ins- 
tri du 15 octobre 19147 relative à l’ad- 
missi à l'école spéc ile militaire interarmes 
six candidats du con urs normal ont été 
éliminés pour mnoles ji ieures à cinq en 
français, h'stoire, géog Ass mathématiques, 
épure 

Cox 1 ORMAI 
Abovilie !d’) (Franco sMfarie-Gabricl} 
Ame } ui-Rer Maris-! fon) 
AUTOU Jean-Miche: 


Autexier (DanielHilenri-Clément}, 
Bachelier (Pierre-Lou:s- fred). 
Daeq (Pierre-Louis-Eugène). 
Barot (Jean-Pierre-Marie-François}). 
Barraul. Henri-Rayman4-Franeis). 
Barret {Mauric u-Daniel), 
Bebin (Louis-Jacques-Marie), 
Bécin (Picrre-Charles-J 1 

nr) 


Béguinot (Amédée-Victor-Henr 


e-Pai 


Bergey (Philppe-Marie-Jacques). 

Beriin ‘Pierrc-Edme-Augustin-Eugène), 
Bidan !Paul). 

lance Jean-Pierre-Hubert}. 

Boillot (René Adolphe. Auguste), 
Bondue Guy-Meri2-Jaseph). 


1bn:- ni 
La7 wa Mal 


Bonnet de jiaïllerels 
Muri:-Joseph). 

Boone (Jacques-Maxime-Lucien). 

Bouchacourt (Guy-Raoul-Marle-Louis), 

Boutray ‘de) (Philippe-Marie-Ghislain). 

Bouvier (de) (Guy-Marie-Jacques), 

Brachet (Alain-Jacaues}, 

Brunbrouck (Paul-Ermiie), 


que-François- 


Buguet (Jacques-Henri}. 
Buleau ({Michel-Joseplr) 
Cacqueray-Valmenier !dey (XavterAarie-Jo- 


seph-\nable;. 
Calkaircu (Aïbert-Marie-Georges), 
Calmels (Raymond-Julien-Marie)}, 
Cazalot (Henri-Célestin-X:vier), 
Cesselln (Jacques-Abel-Marie}, 
Charneau (Jean-Joseph-Auguste). 


Chastenet d'Esterre (de) (Louls-François- 
Pierre). 
Chataigner (Jean-Roger-Antoine), 


Chaumeret (Guy-Marie-Joseph}, 
Chérade de Montbron (de) (Marie-Joseph-Ro- 
bert-Bruno), 
Cheviet (J2seph-Pau 
Clavié (Gabriel). 
Cordonnier (Roger- mit 
Cos-* 'Romain-Pierre) 
Cuparc (MeRGh Agnes Lou. 
Courtois (Michel-Yves-Marie-Joseph). 
Œusin (Jean-Louis-Jules-Antoine). 


Mari)}, 


ve-Louis-Marie), 


Coutisson d'Auphelle (Marie-Laouis-Léonard- 
Hubert). 
Datin (Michel-Robert-Emile), 


Daussy (J:cques-Pau!-Ernest). 
Debièvre (Yves-Marie-LouisMichel}, 
Dejoie (Bernan-Paul-Daniel), 
Dekeis!ler (Benoît-Gaston-Cornil), 
Delarbre (Jean-Pierre-Albert). 
Desfeux (Georges-Marcel-Roger). 
Desmarez (Michel-Gilbert-Jules-Théo), 
Tenaix (Jean-Marie-Raymond\,. 
Deneux (Gérard-André-Georges). 
Dredemy (Robert-Edmonmd-Pierrc). 
Dubouloz (Jacques-Eticnne-Savoie}, 
Dubreuil (Guy-Robert}, 
Dujon (Yvan-Léon-Aimabie-Marcel). 
Dutait (Louis-Albert-Emile). 
Ebeling (Fé:ix-Michel). 
{Ardré-Lucien) 
Emin (Roger-Emile-Albert}. 
Faucigny- -Lucinge et Coligny 
Char:es-Marie-Rogatien). 
Faure (Bernard-Joseph-Lotis}. 
Féral (Pierre-Louis-Marie-Joseph}, 
Fermier (Georges-Eugène-Gustave). 
Fieury (Gikas-Noël-Louis-Anne), 
Forray (Gilbert). 
Fouilland (Jacques-Syila-Antoine). 
Fournols (Bernard) 
Frécaut {René-Vicior-Nicolas), 
Fregé (lierre-Jean-Armel). 


Eïc 


(de) (Louis- 





Fromont de Bouaille (de) (Gilles-Xavler-Guy- 
Marie 
Gaizgnèron de Marolies (de) (Alain-Michel 


Xicohais-Gcorges),. 
Garbay (Pierre-Louis). 
Gardette (Roger-René-Jean). 
Garnier ((eorges-Albert-AHrcd). 
Gauthey (Michel-Joseph). 
Gautret de La Moricière (Hubert-Joseph-Marie). 


Ge:ot (PFierre-Jules-Arsène). 
Gèze (Emmanuel-Jean-Louis-Marie), 


an : {nr 
Jean-Pierre-Maric). 


re-Emmanuel-Henri), 


Gibour 
Giraud (Pier 


Giry (Pierre-Louis-André). 
Giscard d'Estaing (Xavier-Marie-Montfort), 


Gossot (Jean-Marcel-Georges) 

Grange (André-Michel). 

Guerrier de Dumast (Jacques-François-Marie). 

Guïhon (Alain-François-Marie}. 

Guillaume (Jean-Hubert-Marie-Bernard). 

Guil!ebon (de) (François Marie-Gérard), 

Guyot (Pierre-Maurice-François), 

Happe (Bernard-Jean-Louis). 

Hirechauer (Jacques-Frarçois-Marie}. 

lioudet !Furcy-Marie-Paul-Marcel-Jaseph}. 

Houssin (Pautk-Henri-Maurice). 

Hu (Jean-Marie). 

"4 Pisseloup de Noray (Michel-Marie- 
osepn 

Juge (Lucien-Paul-Guy). 

Jund (Louis-Yves-Bernard). 

Kersaudy (Henri-Yves-Marie), 

Lagroy de Crouite de Saint-Martin 
Char:es-Ellon) 

Laherrère (Pierre-Jacques-Joseph-Marte). 

Laigle (Jean-Jules-Alexandre}. * 

Laurent  (Francis-Edmond-Panl-Octave-Louis). 

Lavarde (Jaeques-Georges-Mariel, 

Le Besque (Pierrei. 

Leblanc (Jean-Louis-Germain-Edmond). 

Le Bourhis (Alain-Jean-Joseph-Auguste), 

Leclerc (Jacques-Raymond). 

Ledru (Bernard-Oetave-Emilien). 

(Bernard-Paul-Louis-André), 

Lenoir (François-Marie-Jules). 

Lepinay (Jacques-Armand-Albert-Marcel). 

Lümer |Jean-Ermile-Alphonse). 

Longueval (René-Geston-Maurice). 

Lyot (Jean-François-Constant-Robert). 


(Hubert- 


Lemaire 


Mascaro (Jean-Claude-Louis}),. 

Masson (Yves-Roger-Armand). 

Mauras (Lucien-Jean). 

Mazzoni (Guy-Ange-Rulilius- AugusUn), 

Mercier (Pierre-Jacques-Louis). 

Méric de Bellefon (de) (Jacques-Ilenri-Marigy 
Métivier (Jacques-René). . 

Miche (Georges-Victor-Valentin), 

Michel (Yvon-Georges-Edmond), 

Monicat (Pierre-Marie-Henri), 

Moré (Pol-Henri-Marie), 

Moreau (Christian-Jacques,. 

Moreau (Jean-Marie-ILenri-Joseph}, 

ne re - Georges - Henri - René. Jen. 

Motte (Robert-Pierre-Marlial). 

Mottey (Roger-Maurice-Marie-Baptiste). 

Muller |Jacques-Henri-Charles). 

Nanquette (Pierre-Marcel). 

Odiot (Jacques-René). 

Pagès (Jacques-Pierre-Marie-Louis}, 

Paillard (Jacques). 

Pfister (Alain-Marie-Louis-Claude). 

Philippe (Robert-Alfred-Auguste). 

Picq (Michel-Pænd). 

Pillét (Vincent-Marie-Louis). 

Pinon (Charles-Etienne-Marie-Joseph). 

Pipart (Jean-Marie-Fdmond-Eugène),. 

Poirier (Picrre-René). 

| Pompilio (Gibert-Georges-Nicolas). 

E de Molliens (Ciaude-Marie-Joseph-Fran. 
çois). 

Pouvesle (Philippe-Jean). 

Prétot (Jean-Georges). 

Pussiau (Michel-Warie-Paul). 

Quennouëlle {Henri-Maurice-Louis). 

Racinet (Jean-Claude-Mauriee). 

Racinoux (Claude-Francis). 


Regnault de Bellescize (de) (Christian-Béran 
ger-Marie-Jean). 


Rémy (Daniel-Laurent-Ernest). 
Ring (Roger-Frédéric-Jean-Marie). 
Robert (Pierre-Michel), 

Rodier (Jean-Paul-André). 


Roquefeuil et du Bousquet (de) (Melchior 
Jacques-Marie-Jean). 


Roussel de Courcy 
Robert). 


Roy (Bernard-Joseph). 

Royer (Albert-René-Célestin), 

Rudloff (Michel-Paul-Luc). 

Séguin (Bernard). 

Serpette (Jean-Henri-Marie). 

Sommervogel (Claude-François-Marie-Joseph). 

Sterckx (Alain-Pierre-Camille-Marie). 

Stolitza (Dimitry}. 

Surbier (Maurice-Géhanne). 

Thibault de la Carte de la Ferté Sénectè 
{Paui-Roger-Marie-Joseph-Robert). 

Thinat (André-Paul-Hubert-Marie). 

Tourret (Hubert-Marie-Joseph-Gabriel). 

Träanié (Jean-Paul-Marie-Joseph). 

hier (Odon-Jean). 


Van ue. de Prémont (François-Marie Chaf 
les-Ai 


Verly (Jean-Désiré). 

Villedieu de Tarcy (Michel-Marie). 
Vittort (Jacques-Gaston). 

Vullien (André-Jean), 


(Louis-Marie-Emmanuel 


CONCOURS SPÉCIAL 


Jacques le Seigneur (Bernard-Henri-René-Mi- 
rie). 
Richard {Michel-Jean-André). 


Le tour des candidats à l’examen oral e 
déterminé par l'ordre alphabétique du ps 
de leurs noms, à partir d’une — 6 lettre 


sort au ministère K — armées. 








Marijelle-Tréhouart (Séphane-Maric}, 


pour le concours de 1948, est Ja leltre = &* 























6 ss Jen 


k-Frane 


Déran 


chior. 


nuel: 


ph}. 
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poeme” 

L'examen oral sera subi à Paris, lycée Saint- 
Louis, 43, boulevard Saint-Michel, pour tous 
eandidats figurant sur les listes ci-dessus. 


Les candidats seront répartis en trois séries: 
4re série. 


jo De Cacqueray-Vaïmenier (Xavier-Marie- ! 


Joseph-Amable) à Grange (André-Michel) in- 


us; k 
j * Les deux candidats du concours spécial. 


premier jour des examens oraux: 

Lundi 12 juillet, à huit heures. 

Appel le dimanche 41 juillet, à dix-sept 
sat 2 série. 

pe Guerrier de Dumast (Jacques-François- 
Marie) à Prétot (Jean-Geo”ges) inclus. 

Premier jour des eXamcCns oraux: 

Samedi 17 juillet, à quatorze heures. 

appel le vendredi 16 juillet, à dix-sept 
heures. : 

3e série. 

pe Pussiau (Michel-Marie-Parl) 
(Michel-Joseph) inclus. 

Premier jour des examens oraux: 

Vendredi 23 juillet, à huit heures. 

Appel le jeudi 22 juillet, à dix-sept heures. 


à Buteau 


Epreuves d’aptitude physique. 
Ces épreuves commenceront aussitôt après 
h fin des épreuves orales de chaque série. 


Majorations. 


es points de majorations fixés à l’artic'e © 
de l'instruction relative au concours seront 
accordés dans les conditions suivantes: 

1o Majorations à titre militaire‘ seront arré. 
tées à la date du 4e juillet. Seul un état si 
gnalétique et des services, certifié par le chef 
de corps de l'intéressé sera admis à l’exclu 
sion de tout autre document; 

2o Majorations pour diplômes: seront arré- 
tées à la date du 4er août. Les candidats inté- 
ressés devront présenter l’ariginal du diplôme 
où une copie légalisée. 

Seuls bénéficieront de la majoration accor- 
dée pour la deuxième partie du baccalauréat 
les candidats qui présenteront une mention 
autre que celle qui a servi à leur inscription. 

Ces documents seront remis au prés'dent 
du jury au cours de l’appel qui précède la 
session, Les candidats devront reprendre les 
pièces justifiant leurs droits à des majorations 
civles ou militaires, en fin d'examen. 

Aucune pièce ne sera acceptée après que le 
candidat aura passé les épreuves orales sauf 
si la date de J’obtention du diplôme est pos- 
térieure. Aucune réclamation ne sera admise 
pi” la suite quant au décompte des majora- 
LME 

[lea sera de même pour les notes obtenues 
{nt aux épreuves orales qu'aux épreuves phy- 
Sques, dans l'hypothèse où le candidat ne 
Fipporierait pas au secrétariat du jury, après 
les avoir totalisées et émargées, les deux 


ne qui lui seront remises à l’issue de son 
amen. 


Changement de centre d'examen oral. 


Aucune demande de changement de centre 
n'est accordée. Tout candidat qui ne se pré- | 
pr pas à l'appel indiqué plus haut est | 
M See renonçant au concours et | 
sav S 1IStes, 

p En cas de maladie grave, constatée par cer- 
tifeat médical, le président dun jury reste jnge 
ts dispenses que les circonstances lui per- 
Inettent d'accorder, sans nuire au bon fonc- 
tionnement des épreuves. 


lébergement des candidats. 


Ees candidats des centres de Lille, Nancy, 
mn vourg et Poitiers, qui en feront la de 
remps Dourront être logés et nourris contre 
Ppooursement (32% F par jour). 
se far priés de bien vouloir, le -as échéant, 
EM À connaître au ministère des armées, 
‘s AE A bureau, secrétariat du concours 
Toutes ‘Sr, Pour le 6 juiliet, dernier délai. 
ha SUUCUONs utiles quant au lieu de | 
, versement leur 
ù Jet, ie jour de l'appel. 





seront données à ce 


ILs devront être mu 





nis d’un certificat du directeur de l'établisse 
ment scolaire qu'ils fréquentent, Il leur est 
signalé d'autre part qu'ils devront epporter 
leurs tickets de pain et acquitter dès leur arri- 
vée le montant total des frais de leur séjour. 


Les dossiers des candidats non admissibles, 
auxquels seront jointes les noles obtenues par 
les intéressés, seront retournés dans le con- 
rant au dérfmer trimestre de l’année aux pré- 
fectures onu aux régions militaires qui les ont 
transmis lors des inscriptions et à qui ils de- 
vront être réclamés. 

. 


ne 2 «a 





Ministère des finances 
et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs et aux exportateurs. 


Les importateurs et les exportaieurs sont 
informés qu’ils devront préciser sur leur de- 
mande d'autorisation d'importation ou d'ex- 
ortation l'usage des boyaux qu’ils désirent 
moporter ou exporter repris au n° 38 b du 
tarif des douanes. 





Avis aux importateurs de citrons 
en provenance d'Espagne. 


L'avis aux importateurs publié au Journal 
officiel du 11 juin 1918 a autorisé, jusqu’à la 
date limite du 30 juin 1948, l'importation sans 
licence de 4.000 t de citrons en provenance 
d'Espagne. 

Les importateurs sont informés que la date 
limite précitée est reportée au 14 juillet 1948. 





Avis concernant l'application pour l'or indus 
triel de la loi n° 48-178 du 2 février 1948 
rétablissant la liberté du commerce de l'or 
sur le terriloire français. 


La loi no 48-178 du 2 février 1948 a, dans 
son article 2, rétabli la liberté de détention, 
de transfert et de commerce de l'or sur le 
territoire français. 

Un décret du 47 mars 1918 et un avis du 
même jour ont fixé les modalités d'application 
de ce texte en ce qui concerne les transac- 
tions portant sur l’or monnayé et sur l'or en 
barres ou lingots de poids et titre admis par 
la Banque de France, 

Le présent avis traite des transactions por 
tant sur l'or industriel. 

La loi du 2 février 1948 n’entraîne pas abro 
ation des textes régissant l'exercice des pro- 
essions se livrant au commerce de l'or, ainsi 
que des règlements de police afférents à ce 
commerce. 

En particulier, et s'agissant d opérations sur 
l'or industriel, les lois ci-dessous énumérées 
demeurent en vigueur: 

Loi du 19 brumaire an Vi (GS novembre 1791) 
concernant la surveillance du titre, la per. 
ceplion des droits de garantie et l'institution 
du livre de police (code C. I., art. 493 à 505); 

Loi du 15 février 1898 concernant le com- 
merce de brocanteur et la protection des mi- 
neurs; 

Loi du 22 juillet 1941 complétant la régle- 
mentation de la garantie et étendant l’obli- 
gation du livre de police aux commissaires- 
priseurs, officiers ministériels, organismes 
quelconques, intermédiaires, ouvriers et, d’une 
manière générale, à toutes personnes détenant 
des matières d’or pour l’exercice de leur pro- 
tession (code C. L., art. 536 et 538). 

Par contre, conformément aux dispositions 
de la loi du 2 février 1948, toutes les opéra- 
tions portant sur les matières d’or peuvent 
être à nouveau effectuées sans autorisation 
de la Banque de France. Par suite, les dé- 
chets, débris ou objets en or achetés à des 
particuliers et destinés à la fonte ou à la casse 
peuvent être librement négociés et fondus 
En conséquence, le privilège d'achat conféré 
à certains fondeurs agréés par la Banque de 


| France par l’article 4 de la loi du 16 octobre 


1910 (code C. 1., art. 540 bis) est supprimé 
En outre, l'abragation des alinéas 1er et 3 


, de l’article 3 du décret du 9 septembre 1939, 


entraîne ipso facto l’abrogation de l'acte dit 
loi du 22 février 1911, portant délégation des 
pouvoirs de la banque pour l'or industriel à 
l’oifilce central de répartition des produits in« 
dustriels (section des mélaux non ferreux 
métaux précieux) et, par conséquent, l’abro«4 
pou des décisions de la répartition relative 
or. 

Enfin, il est rappelé que les opérations d’im« 
portation, d’exportation et de transit portant 
sur des matières d’or de toute nature demeus 
rent, comme par le passé, subordonnées à la 
production d’autarisalions spéciales obligatoi- 
rement délivrées par la Banque de France 
(art, 3. alinéa 2, du décret du 9 septembre 
1939, toujours en vigueur). 





dir-neuvièmne 
1945. 


Avis relalif au tirage de la 
tranche de la loterie nationale 


Le tirage d2 la äix-neuvième tranche de Ia 
loterie nationale 19:8 aura lieu le mercredi 
7 juillet 1918, à vingt heures trente, en pré- 
sence du public. 





Avis no 331 de l’oflice des changes relatif au 
opérations à terme sur le marché libre des 
deoises. 

ectificatif au Journal officiel du 25 juin 

19:8. page 6142, 2e colonne, à la 5e ligne du 

premier alinéa de l'avis, bre: « J1 en résulte 

que lez importateurs et les exportateurs n’ont 
pas la possibilité », au jieu de: « 11 en résulte 

que les importateurs n’ont pas la possibilité »s 





Sociétés étrangères. 


La Compagnie internationale des wagons lils 
et des grands express européens, sociélé ayant 
son siège à Bruxelles, est, à partir du 1e juin 
1918, abonnée au timbre pour 40.009 obliga- 
tions 5 1/2 p. 100 net d’une valeur nominala 
de 410.000 francs français chacune, nos 4 à 
40000. 





+0 


Ministère des finances et des affaires 6coe 
nomiques et sous-secréteriat d'Etat à 
l’agriculture. 





Avis aux importateurs de harengs salés 
en provenance de Hollande. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 30 mat 
1948: page 5187, 8e ligne, au lieu de: « Un 
contingent supplémentaire de 190 tonnes d3 
harengs guais salés non caqués du moule da 
9 à 11 au kilog.. », lire: « Un contingent sup- 
plémentaire de 190 tonnes de harengs pleins 
salés non caqués du moule de 9 à 11 au 
kilog.. »; 20e ligne, au lieu de: « 0,54 florin, 
soit 45,90 F le kilogramme », lire: « 0,54 flo- 
rin, soit 43,71 F le kilogramme », 


Lo CE 








Ministère de l’industrie et du commerce. 


Décision générele H. 119, du 91 juin 198, du 
répartiteur chef de la section du papier et 
du carton de l'office. central de répartition 
des produits industriels fixant le contingent 
de « secteur libre » des producteurs de pas 
pier en l’état jour le troisième trimestre 19184 


Le répartiteur chef de la seclion du papier 
et du carton, 

Vu :a loi du 26 avrii 19146 portant suppres- 
sion d'organismes professionnels et organisa 
tionÿ pour la ptrigde transitoire, de la répar- 
tition des produits industriels, modifiée par 
l’arlicle 168 de la loi du 7 octobre 1946, 
la loi du 9 avril 1947, la loi du 3 septembre 
1917 et la Joi du 31 mars 1918; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 19:10, modifié 
par l’arrêté du 23 mai 1913, portant création 





d'une section du papier et du carton de l'Ofe 
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fice central de répartition des produits indus- 
trie's et déterminant sa compétence; 
Vu l'arrc'é da 10 décembre 1947 nommant 


l» répartiteur chef de la section du papier et 
du carton «de l'office central de répartiil,n des 
produits industriels; 

Vu la décision H. 97, du 4 février 1948, por- 


tant 1é2'ementation codiflée de la répartition 
fu papier et du carton, modifiée notamment 
var Ja décision H, 107 du 11 juin 1948, 


Décide . 

Art, 4er — En application de l’article &8 de 
la décision susvisée, le contingent de « secteur 
libre » des producteurs de papiers en Pétat 
répartis cst {fixé comme suit pour le troisième 
trimestre de l’année 1948: 

« IE »: jinpression écriture: 300 p. 100 des 
Uvraisons ou mises à disposition effectuées en 
secteur réparti au cours du troisième trimes- 
tre 1918. 

« EK »: papier Kraft: 5 p. 100 des livraisons 
ou mises à disposition effecjuécs en secteur 
réparti au cours du troisième trimestre 1948. 

a Ts, TO», « TR », sacs à grande contce- 
nance, type ciment: 5 p, 100 des livraisons ou 
mises à disposition effectuées en secteur ré- 
parti au cours du troisième trimestre 1918, 

Arl, 2. — Toute infraction à la présente dé- 
cislon sera sanctionnée conformément aux 
loïs et règlaments en vigueur 

Le directeur du bois 
et des industries diverses, répartiteur, 
SAMUEL BEMACHA, 





Décision générale H. 111, du 24 juin 1948, du 
répartiteur chef de la section du parier et 


du carton de l'office central de répartition 
deg vroduits industriels autorisant certains 
services, organismes et fabricants à s’appro- 
visionner en papier impression écriture sans 


titre de répartition. 


Le répartiteur chef de la section du papier 
et du carton, 

Vu ‘a loi du 26 avril 1916 portant suppres- 
sion d'organismes professionnels et organisa- 
tion, pour la période transitoire, de la répar- 
tition des produlls industriels, modifiée par 
l'article 168 de la loi du 7 octobre 1946, 


les lois des 9 avril 1947, 3 septembre 1947 et 


Vu l'arrêté du 30 novembre 1940, modifié 
par l'arrêté du 23 mai 1943, portant création 
d'une section du papier et du carton de d'of- 
fire central de répartition des produits indus- 
Uie’s et déterminant sa compétence ; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 197 nommant 
de répartiteur chef de la section du papier et 
du carton de l'office central de répartition des 
produits industriels: 

Vu la décision H. 97. du 4 février 498, por- 
tant réglementation codifiée de la répartition 
dn papier et du carton, 

Décide : 

Art. 1er, — [Les services, organismes et fabri- 
cants dont la liste est donnée au tabean Ie 
de la décision H, 97, du 4 février 198, pour- 
ront s'approvisionner en papier impression 
écriture (IE) sans remise de titres de répar- 
tition. 

Art, 2. — La tableau Ier de la décision H, 97 
est mœifié en conséquence, 

Ari, 3, — Toute infraction à la présente dé- 
eision sera sanctionnée conformément aux 
dois et règlements en vigueur. 

Le directeur du bois 
et des industries diverses, répartiteur, 
SAMUEL BERACHA. 





Décision générale TI. 112, du 24 juin 1948, 
du répartiteur chef de la section du 
papier et du carton de l'office cen- 
tral de répartition des produits industriels 
portant modifications au régime de réparti- 
tion établi pour les papiers couchés d'êdi- 
tion et d'impression. 


Le répartiteur chef de la section du papier 
et du carton, 


Vu la lof du 26 avril 1946 portant suppres- 
gion d'organismes prof ssionnels et organisa- 
Bon, pour la période transitoire, de la répar- 





tilon des produits industriels, modifiée . 
Particle 163 de la loi du 7 octobre 1936, les 
lois des 9 avril 1947, 3 septembre 1947 et 
31 mars 1948; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 41940, modifié 
par l'arrêté du 28 mai 1943, portant création 
d'une section du papier et äu carton de l'of- 
flce central de répartition des produits indus- 
triels et déterminant sa compétence; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1947 nommant 
la répartiteur chef de la section du papier et 
du carton de l'office central de répartition des 
produits industriels; 

Vu la décision H. 97, du 4 février 1948, por- 
tant réglementation codifiée de la résartilion 
du papier et du carton; 

Vu la décision H. 105, du 12 avril 1948, por- 
tant modification au régime de répartition 
établi pour les papiers couchés d'édition et 
d'impression, 

Décide: 

Art. 4°r, — L'article {tr de la décision H. 103, 
du 12 avril 1948, remplaçant l’article 5 de la 
déeision H. 97, est supprimé et remplacé par 
le suivant: 

« Le papier couché d'édition et d’imnression 
« TG » (à l'exception des papiers couchés dits 
de fantaisie) est réparti conformément aux 
règles ci-après: 

« Les pouvoirs publics fixent dans ‘es con- 
ditions prévues par la loi du 26 avril 1916: 

u 40 Un contingent matérialisé par des titres- 
matière « TC » pour les industries d’a:t et de 
création destiné à satisfaire les besoins « ex- 
portation », sous-réparti par la division « art 
et création » du ministère de l’industrie et du 
commerce. Ces titres, collectés par les impri- 
meurs, transformateurs ou distributeurs, sont 
domiciliés ou non; 

« 20 Des contingents pour certains besoins 
reconnus, dont les titres sont domiciliés ou 
non ». 


Art. 2. — Les services suivants et ;es utili- 
sateurs de papier couché d'édition et d’im- 
pression relevant de ces éervices peuvent 
désormais s’approvisionner en ces sortes de 
papier sans remise de titres de répartition ni 
de lettres de domiciliations sur programme de 
fabrication : 

Secrétariat général du Gouvernement, ser- 
vice intérieur, et direction des services de la 
presse de la présidence du conseil; 

Section livre, édition, de la direction du 
commerce intérieur, 

Le tableau : de la décision H. 97 est modiflé 
en conséquence. 

Art. 3. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision sera sanctionnée con- 
formément aux bis et règlements en vigueur. 

Le directeur du bois 
et des industri?s diverses, répartileur, 
SAMUEL BERACHA. 





Décision générale L. 42, du 28 juin 1948, du 
répartiteur des matériaux de construction 
de la section des produits minéraux et ma- 
tériaur de construction ce l'office central de 
répartition des produits industriels autorisant 
la vente de ciment sans titre de répartition. 


.. répartiteur des matériaux de construc- 
on, 

Vu le loi du 26 avril 1946 portant dissolu- 
tion d'organismes professionnels et organisa- 
tion, pour la période transitoire, de la répar- 
tition des produits industriels, modifiée par 
les lois des 7 octobre 1946, 9 avril 4947, 8 sep- 
tembre 1947 et 31 mars 1948; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1945 créant la 
section des produits minéraux et matériaux 
de construction de l'office central de réparti- 
tion des produits industriels et déterminant 
sa compétence ; 

Vu ja décision générale L. 5, du 42 novem- 
bre 1941, du répartiteur chef de la section 
des produits divers, relative à la déclaratien, 
au blocage des stocks de ciment et à la répar- 
tition des ciments, 


Décide : 


Art. 4er, — L'application de la décision L. 5, 
du 12 novembre 19H, du répartiteur chef de 
la section des produits divers, instituant la 
déclaration et le blocage des stocks de ci- 





t et la répartition des cim 
ment € r T1 ciments, 
pendue à dater du 4er juillet 494. ” °! 
En conséquence, l'achat et la vente des «j. 
ments visés par cette décision se feront # 
franchise de tout titre de répartition sms 
arr 2 des dispositions des articles 2 et : 
ci-après. 


Art. 2. — Les titres de répartition de d. 
ment antérieurement délivrés par le ré 
teur des matériaux de construction demeure. 
ront valables après le 4er juillet 1918 jusqu 
l'expiration normale de validité de ces titres 
à condition qu’ils aient été présentés dans un 
centre de distribution du ciment, pour domi. 
ciliation chez un producteur, au plus tard w 
mois avant l’expiration de leur validité, 


Art. 3, — Une partie déterminée de la pro 
duction de ciment sera mise chaque trimes 
tre à la disposition du répartiteur des maté. 
riaux de Co en vue de satisfaire le 
besoins de certains secteurs prioritaires, 

Compte tenu de l'importance du contingent 
prioritaire global, la part de production de 
chaque cimenterie a réservée sera calculée 
chaque trimestre par le répartiteur des ma. 
tériaux de construction, sur proposition ou 
après avis des organismes syndicaux des pr- 
ducteurs de ciment ou d’un organisme pro- 
fessionnel créé à cet effet. 


Art. 4. — Sont également suspendues toutes 
décisions particulières relatives au blocage des 
stocks de ciment et à la répartition du ciment, 
ainsi qu'aux régimes particuliers de vente 
en franchise. : 


Art. 5. — La présente décision ne dispense 
pas les producteurs de ciment de remplir, 
comme par le passé, les questionnaires men- 
suels suivant modèles visés par les services 
de la coordination de la statistique du minis 
tère de l’industrie et du commerce. 

Art. 6. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision expose son auteur 
aux sanctions prévues par la législation en 
vigueur. 

L'inspecteur général des mines délégué 
au service des matériaux de construc- 
tion, commissaire à la répartition, 

ARMAND MAYER. 
Le répartiteur des matériaux 
de construction, 
£. BOYER. 





Décision générale L. 43, du % juin 1918, de 
répartiteur des matériaux de construction 
de la section des produits minéraux et mu- 
tériaux de construction de l'office central 
de répartilion des produits industriels auio- 
risant la vente er er À sans titre de 
répartition. 


Le répartiteur des matériaux de construe 
tion, 


Vu la loi du %6 avril 1946 portant diss 
lution d'organismes fessionnels et organi 
sation, pour la iode transitoire, de la 
répartition des produits industriels, modifiés 
par les lois des 7 octobre 1946, 9 avril, 3 se? 
tembre 1947 et 31 mars 1948; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 4945 créant 
uits minéraux et matériaux 
de cons de l'office central de répar À 
tition des produits industriels et déterminen 


sa compétence ; 
Vu la décision générale P. 15 du 26 ociobre 
1943 du répartiteur chef de la section des 
produits finis et des matières diverses el 2 
décision générale L. 29 du 18 janvier 1946 0 
répartiteur des produits minéraux relatives 4 
blocage des stocks et à Ja répartition 
kaolin, 
Décide: 
cinns Lé 
Art. 4e, — L'application des décisions & 
nérales P. 15 du 26 octobre 1943 du Er 
titeur chef de la section des produlis e 
et des matières diverses et L. 29 du 48 jan 
vier 1946 du ag des produits me U 
raux instituant blocage des stocks p+- 
répartition du kaolin est susperidue à la 
= 1er juillet 4948. Dal Dh vos äu 
n conséquence, l'achat € ent 
kaolin visés par ces décisions 5e feront en 























nr at sriEt HRSENÉ 
je Juillet 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6381 





e de tout titre de répartition, sous 


tranche des dispositions des articles 2 et 3 


réserve 
ci-après. 

rt, 9. — Les titres de répartition de kaoïin 
ricurement délivrés par le répartiteur des 
matériaux de construction demeureront ,vala- 
nes après le 1er juillet 1948, jusqu'à l'expi- 
gaion normale de validité de e£s Lires. 


yrt, 3 — Une parlie déterminée de la 
joduction de kaolin sera mise chaque tri- 
Pstre à la disposition du répartiteur des ma- 
tériaux de construciion, en vue de satisfaire 
js besoins de certains secteurs prioritaires. 
compte tenu de l'importance du contingiat 
prioritaire global, la part de production dc 
chaque fabricant ainsi réservée sera calculée 
chaque trimestre par le répartiteur des mna- 
wrisux de construction, sur ue og ii) 
après avis du syndicat national des produc- 
teurs de kao!in ou d’un organisme yr0fes- 
donnel créé à cet eflet. 


art. 4 — La présente décision ne lispense 
pas les producteurs de kaolin de reuplir, 
comme par le passé, les questionnaires men- 
suets, suivant modèles visés par les serviers 
de la coordination de la statistique du :mi- 
nistère de l’industrie et du commerce. 


Art, 5, — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision € e son auteur 
aux sanctions prévues par la légis'ation en 
vigueur. 

L'inspecteur général des mines délégué 
au service des matériaux de construc- 
tion, commissaire à la répartition, 

ARMAND MAYER. 


anté 


Le répartileur des matériaux de consfruclion, 
E. BOYER. 





Décision générale L. 44, du 28 juin 1938, du 
répartiteur des matérieux de construction 
de la section des produits minéraux el ma- 
térgux de construct'on de loffice centrul 
de répartition des produits industriels auto- 
risant la vente des tuyaux de drainage sans 
titre de répartition. 


Le répartiteur des matériaux de construc- 
tion, . 

Va la loi du 26 avril 1946 portant disso- 
lulion d'organismes essionnels et organi- 
saton, pour Ja riode transitoire, de ja 
fparliion des produits industriels, modifiée 
par les lois des 7 octobre 1916, 9 avril, 3 sep- 
‘mbre 1917 et 31 mars 198; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 4£:5 créant la 
seclion des produits minéraux et matériaux 
de construction de l'effice central de répar- 
Uüon des produits industriels et déterminant 
sà compétence : 

Vu la décision L. 15 du 2 juillet 492 du 
léparüteur chef de la section des matériaux 
de construction <t des produits divers insti- 
luant le contrôle des stocks et de l'utilisation 


a 


&5 tuyaux de drainage, 


ré 
T< 





Décide : 


nait 1%. — La décision L. 45 du 2 juiiet 
#42 Qu répartiteur chef de la section dés 
Malérioux de construction et des produits 
divers instituant te contrôle des stocks et de 
l'utilisation des tuyaux de drainage est 
ébrogée à dater du er juillet 1958. 

, “à Conséquence, l’achat et la vente des 
‘uJlux de drainage visés par cette décision 
fe “eront en franchise de tout titre de rcpar- 
“UD, Sous réserve des dispositions de l'ar- 
Ucle 2 ci-après. 


tt 2. — Les titres de répartition des 
1yYaux de drainage antérieurement délivrés 
Par le répartiteur des matériaux de eonstruc- 
gjn demeureront valables après le 1er jnillet 
: nr À l'expiration normale de validité 
d: + 


ny, 3 — La présente décision 12 dispense 
155 18 producteurs de tuyaux de :traïnag2 de 
"Mplir, comme par Je passé, i s qnesti:n- 


Mes mensuels, suivant modèles visés par 
que goes de la coordination de la stalic- 
dia Ministère de l’industrie et du com- 


il 





Art, 4. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision expose son auteur 
aux sanctions prévues par la légisiation en 
vigueur. 

L'inspecteur général des mines déléqué 
au service des matériaux de construc- 
lion, commissaire à la répartition, 

ARMAND MAYER. 


Le répartiteur des matériaux de construction, 
E. BOYER, 





Décision générale L. 45, du 28 juin 1948. du 
répartiteur des matériaux de construction 
de la section des produits minéraux et maté- 
riaux de construction de l'office central de 
répartition des produits industriels autori- 
sant la vente des briques et des tuiles sans 
titre de répartition. 


Le répartiteur des matériaux de construc- 
Con, 


Vu la loi du 26 avril 1946 portant dissolution 
d'organismes professionnels et organisation, 
pour la période iransitoire, de la répartition 
des produits industriels, modifiée par les lois 
des 7 octobre 1916, 9 avril 1947, 3 septembre 
1947 et 31 mars 1948; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 19:5 créant ïa 
section des produits minéraux et matériaux 
de construction de l'office central de réparti- 
tion des produits industriels et déterminant 
sa compétence ; 

Vu la décision générale L. 6, du 12 novem 
bre 1941, du répartiteur chef de la section 
des produits divers relative au contrôle des 
stocks et à la répartition des briques el tuiles, 


Décide : 


Art. 17, — L'application de la décision L. 6, 
du 12 novembre 1941, du répartiteur chef de 
la section des produits divers instituant le 
contrôle des stocks et la réparütion des 

riques et tuiles est suspendue à la date du 
1er juillet 1918. 

En conséquence, l’achat et Ja vente des 
briques et des tuiles visés par cette décision 
se feront en franchise de tout titre de répar- 
tition, sous réserve des dispositions des arti- 
cies 2 et 3 ci-après. 

Art. 2, — Les titres de répartition des bri- 
ques et tuiles antérieurement délivrés par le 
répartiteur des matériaux de construction de- 
meureront valables après le 4er juillet 41948, 
jusqu’à l'expiration normale de validité de 
ces titres. 

Art, 3. — Une partie déterminée de Ja pro- 
duction de tuiles et de briques sera mise 
chaque trimestre à la disposition du réparti- 
teur des matériaux de constraction en vue de 
satisfaire les besoins de certains secteurs 
prioritaires. 

Compte tenu de l'importance du contingent 
prioritaire global, la part de production de 
chaque fabricant ainsi réservée sera calculée 
chaque trimestre par le répartiteur des maté- 
riaux de construction, sur proposition ou après 
avis des organismes syndicaux des produc- 
teurs de briques et tuiles ou d’un organisme 
professionnel créé à cet effet. 


Art. 4. — Sont également suspendues toutes 
décisions particulières relatives au blocage des 
stocks de briques et de tuiles et à la répar- 
tition des briques et tuiles, ainsi qu'aux 
régimes particuliers de vente en franchise. 


Art. 5, — La présente décision ne dispense 
pas les producteurs de briques et tuiles de 
remplir, comme par le passé, les question- 
naires mensuels suivant modèles visés par les 
services de la coordination de la statistique 
du ministère de l’industrie et du commerce. 


Art 6. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision expose son auteur aux 
sanctions prévues par la législation en vi- 
gueur. 

L'inspecteur général des mines délégué 
au service des matériaux de construc- 
tion, commissaire à la répartition, 

ARMAND MAYER, 
Le répartiteur des matériaux 
de construction, 
BE DOYER. 








Décision générale L. 46 du 28 juin 498, 
du répartileur des matériaux de cons- 
truction de la section des produits mi- 
néraux et matériaux de construction de 
l'office central de répartition des produits 
industriels autorisant la vente des carreaux 
de revétement en falence ou en grès 
émaillé et des carreaux de grès cérame 
pour dallage sans titre de répartition. 


Le répartiteur des matériaux de construc- 
tion, 


Vu la loi du 26 avril 1946 portant dissolu- 
tion d'organismes professionnels et organisa- 
tion, pour la période iransitoire, de la répar- 
tition des produits industriels, modifiée par 
les lois des 7 octabre 196, 9 avril 1247, 3 sep- 
tembre 1947 et 51 mars 1948; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1915, créant la 
section des produits minéraux et matériaux 
de construction de l'office central @e répar- 
tition des produits industriels el déterminant 
éa compétence ; 

Vu la décision générale L. 10 du 12 mars 
192 du répartiteur chef de la section des 
matériaux de construction et des produits di- 
vers, relative an contrôle des stocks et de 
l’utilisation des carreaux de revêtement en 
faïence ou æen grès émaillé et des carreaux 
de grès cérame pour dallage, 


Décide : 
Art. 4er, — L'application de la décision 
L. 10 du 12 mars 1912 du répartiteur chef de 


la section des matériaux de construction et 
des produits divers, instituant le contrôle 
des stocks et de lutiisation des carreaux 
de revêtement en falence ou en grès émaillé 
et des carreaux de grès cérame pour dallage 
est suspendue à la date du 4er juillet 1918, 
En conséquence l'achat et la vente des 
carreaux de revêtement en faïence on en 
grès émailké et des carreaux de grès cérame 
pour dallage visés par cette décision se feront 
en franchise de tout titre de réparlition, sous 


réserve des dispositions des articies 2 et 3 
ci-après, 

Art. 2. — Les titres de répartilion des car- 
reaux de revêtement ct de daliage antéricure- 


ment délivrés par le réparlileur des maté- 
riaux de construction demeureront valables 
après le fer juillet 1948, jusqu'à l’expiralion 
norma'e de validité de ces titres. 


Art, 3. — Une partie délerminée de la pro- 
duction de carreaux de revêlement et do 


daïlage sera mise chaque trimestre à la dis- 
position du répartiteur des matériaux de 
construction, en vue de satisfaire les hesoïins 
de certains secteurs prioritaires. 

Comple tenu de l'importance du contingent 
prioritaire global, la part de producticn de 
chaque fabricant ainsi réservée sera calculée 


chaque trimestre par le répartiteur des ma- 


tériaux de constraciion, sur proposition ou 
après avis des organ:smes syndicaux des pro- 
ducteurs de carreaux de revêtement et de 
dallage, ou d’un organisme professionnel dé- 
signé à cet effet. 

Art. 4. — Sont également suspend tou- 
tes décisions particulières relalives au b'a- 
cage des stocks et à la répartition des car 
reaux de revétement et de daltage ainsi 
qu'aux régimes particuliers de leur te &n 
franchise. 

Art. 5. — Toute infraction aux disposi!ions 
de la présente décision expose on auteur 
aux sanctions prévues par la | ation ea 
vigucur. 


L'inspecteur général des mines, déléqué 
au service des matériaux de construc. 
tion commissaire à la répartition, 

ARMAND MAYER, 
Le réparlileur 
des matériaux de construction, 
KE. POYEN. 





Imprimerie, Si, quai Voltaire, Paris (7e) 








Le Préfet, directeur des Journaux of'iciets, 
Prennx CASSAGNEAU. 
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£ Tirages financiers 








ETABLISSEMENTS NEU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.000.000 DE FRANCS 
PIÈcE SOCIAL: 47, RUE Fourier, A LILLE (Nonp) 

Registre du commer’e: Lille no 429. 


Obliyalions 4 0/0 1915 de 2.000 F. 


Troisième amortisssemeont, 


qu’elle s'est réservée 
lors de l'émission, la sociélé a racheté en 
Bourse les 130 obligations 4 0/0 1945 à amor- 
dir au 4er août 1918. 

En conséquence, il ne sera pas 


Lirage au sort. 


effectué de 


Liste des titres sortis au premier tirage 
ct non encore présentés au remboursement. 


Remboursement 1er août 1946. 

02 ! 112 393 11 162 473 491 

028  o11 0 625 C50 668 679 711 

792 93 881 902 912 930 1.010 1.099 
4.213 1.551 1.615 1.651 1.669 1.682 41.692 41.691 
4.858 1.871 1.921 1.994 2,014 2.029 2.031 2.032 
9.013 9,015 2,056 2.088 2.136 2.142 2.185 2.242 
2.396 2.997 251 6 3.518 3.674 3.705 3.871 
£ 00 


de l’année 1917 a été cou- 


Le tableau d'amortissemwnt a été publié 
Wu Journal ofliciei du 19 seplembre 1945.) 








POP PRET ES : À 
REMBQURSEMENT ANTICIPE à 
DES DETTES 
Application des décrets-loïs des 16 juillet 


et 30 octobre 1935 


Ç J 


L'EPARGNE 


D'ALIMENTATION 




















SOCIETE 


ANONYME 


AU CAPITAL DE 6Gl MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGR SOCIAL : 
1821, porLevand Boxreros, TOULOUSE 
Registre de commerce: Toulouse n° 205 B. 
Les porteurs a’ebligations G 0/0 1938 de ka 


Jd'almentation L'Epargne 
. par décision du conseil d'ad- 
du 29 avril 1918, le rembour- 


x} 
totalité des obligations 6.0/0 
u 


prièieé a! )nYMe 
gont avisés que 
æmin:stration 
sement de la 
493% a ét 
partir de 


ter juillet 41918. Cate à 


fixé a 
ke le remboursement sera 





effectué soit au siège social de la société, 
soit à la caisse de ses entrepôts de Pau- 
Bizanos, soit dans toutes ses mais2ns de vente. 

Ce remboursement sera effectué contre re- 
mise des titres à leur valeur nominale ma- 
joré des intérêts courus et déduction faite 
“ls impôts sur le revenu des valeurs mobi- 
lières, soit la somme de 500,7% F par obli- 
gation de 50 F, 


Le conseil d'administration. 


PRÉ 
CAS D'ADJUDICATIONS | 


Secrétaria! d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 











teconstruction de l'hôtel des postes de Toulon 
(Partie C). 





Attribution de travaux sur appel d'offres 


Le 13 août 1943, à quinze heures trente, 
il sera procédé, à la cGirection des services 
postaux de la région de Marseille, 143, rue 
Henri-Barbusse à Marseille (ex-rue Belsunce), 
salle 431, 4° élage, à l'ouverture des soumis- 
sions reçues pour l'attribution au rabais des 
entreprises ci-après désignées concernant: 

Lot n° 2, — Menuiseric-quincuillerie, mon- 
tant approximatif: 2.300.000 F. 

Lot n° 4. — Plomberie-zinguerie sanitaires, 
hydrothérapie, montant approximatif. 1.100.000 
francs. 

Lot no 5 — Peinture-vitrerie, 
approximatif: 4.000.000 de francs. 

Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direction des services 
postaux de Ja région de Marseille, servié 
Gos bâtimen's, 13, rue Ienri-Barbusse (ex-rue 
Lelsunce} le 21 juillet 1918 au plus tard. 

Elles seront accompagnées des pièces pré- 
vues aux articles 2 et 3 du cahier des char 
iles de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones du 10 janvier 1998, 
modiné :ar l'article 4 du cahier des charges 
spéciales, soit notamment: d 

De deux cerliPcais délivrés sur timbre par 
des ommes de l’art et ayant moins d’un an 
de âate, et, le cas échéant, d'une liste de 
rélérences avec indication de la date et du 
montant des travaux; 

D'une pièce justifant que le candidat est 
patenté pour l'année courante et pour la spé- 
cialité, objet du marché; 

D'une pièce authentique constatant la qua- 
lité de Français du concurrent, 

D'un cer!ificat d'un organisme qualifié dé- 
pendant du ministère du jravai et de la sécu- 
rité sociale attestant la régularité Ge Ja situa- 
tion du vandidat en matière de sécurilé s0- 
c'ale: 

Dune pièce justifiant qu'il appartient à 
l'une des professions dont relèvent les tra- 
vaux envisagés, 


montant 


U Ar (y 
ges £SCnel 





——_—__—<s 


Le cahier des charges spéciales, je deris 
descriptif et les notices complémentaires re. 
tives aux laits susvisés seront remis gratui. 
tement aux candidats qui en feront la de 
mande. Tous renseignements complémentaires 
utiles pourront en outre étre obtenus à 
l'adresse indiquée ci-dessus, les jours ouvr. 
bles de neuf heures à onze heures et ce 
quinze heures à dix-sept heures. 


L> cahier des charges générales peut être 
acquis dans tous les bureaux de poste, moyen. 


nant le prix de 100 F. Ce document pent 
également être consulté dans toutes les dire. 
tions des postes, télégraphes et téléphones. 


A Marseille, le 26 juin 1948. 


Le directeur des services postaw 
de la région de Marseille, 
MARIE. 


| RÉ E à 
| ANNONCES JUDICIAIRES | 


ET LÉGALES 














SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 20 mai 198, 
le président du tribunal civil de Lille a donné 
mainlevée du es dont furent l’objet les 
biens du nommé C. Carradori, de nationalité 
italienne, domicilié à Prato (Italie). 





Par ordonnance en date du 27 mai 148 
le président du tribunal civil de Colmar (Haut 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Brachle (Kithad, 
ressortissant allemand, ayant abandonné du 
mobilier à Barr (Bas-Rhin), et a nomme 
l'administration de l'enregistrement, des do 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur <épartemental du Bas-Rhin, 
pour remplir les fonctions d’administrau 
séguestre. 





Par ordonnance en date du 26 mai 1944 
le président du tribunal civil de Colmar (Hank 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, tu! 
ct intérêts appartenant à Groeneveld, ex-géné 
ral, ressortissant allemand, ayant abandon} 
des biens à Artolsheim (Bas-Rhin), À 
nommé l'administration de l’enregisieme?, 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne du directeur départemental du 5 
Rhin, pour remplir les fonctions d'admini 
trateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 26 mai 
le président du tribunal civil de Colmar (Haut 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, de, 
el intérêts appartenant à Scholt (Hidegardr, 
ressortissante allemande, ayant abondsnm © 
mobilier à Mackenhcim (Pas-Rhh}, ©, 
nommé l'administration de l’enregistremér" 
des domaines et du timbre, prise en là ke: 
sonne du directeur départemental du 
Rhin, pour remplir les fonctions d'a 
traiteur séquestre, 


mini 








eh 








—— 


E 1948 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 


me À 











ti 


ns COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Bilan au 91 mai 1948. 


ACTIF 


57.151.421 05 


11.363.836 72 


n= 

.a50 » 
nn 
ss. 


2,509 .000 


n caisse et en ban- 


UIVLIDersonsssusse 


Crédit foncier awa- 

» Ssous-comptoir 

rAra) 
PCheoosesos es os 


u UiUu 


39.787.564 33 
58.766.000 » 


19.699.050 » 
734.82%.461 36 


» 


-031.015 66 


806 403 39 
5.147.779 89 


239.313 40 








risques des 

nn nn msn Pr 5999 57 
.248, 
4.097. 


D 


iverts 


(compte d'or- 


nn nnnnnnnnnensrs 


453 .228.438 





2.921.029.278 05 


e 24 juin 1948. 
Le président directeur aénéral 


du Sous-Comptoir des entrepreneurs. 


Signé : J. APPERT. 








+ 
| Demandes de changement de nom 





Le — J 


| 
| 

| : 
/4 


5, @8 
u’au nom de ses 
+ 2 né le 26 avril 1928 à Paris: Didier, mé 
le novembre 1931 à Paris, dépose une re- 
te auprès du garde des sceaux à l'effet 
substituer à son nom patronymique Levy- 
Javal celui de Lancrey-Laval. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 





L 


Prix des insertions des déclsrations d'associations : 7 5 fr.la ligne 
Décret du #6 avril 1948, art #er; 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 41001.) 


9% mai 4948 Déclaration à la préfecture de 
police. L'ASSOGIATION DE CHASSE MES AMIS DE 
MowreanNassE transfère son siège social du 
215, boulevard Raspail, au 16, boulevard 
Jourdan, Paris. 


97 mai 1948. Déclaration à da préfecture de 
police. LE COMITÉ DU MONUMENT AU GÉNÉRAL 
ESTIENNE transfère son siège sacial du 48, rue 
Belgrand, au 6, rue de Mageïiken, Paris. 





jer juin 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise. LæÆs AMis pæ VIEUx. But: venir 
en aide, matériellement et moralement, aux 
vieux travaillewrs, Siège social: mairic de 
Ponto:se. 


mm“ | 





2 juin 1938. Déelaration à la préfecture du 
Loiret, ENTR'AIDE DES ÉLÈVES DE L'ÉCOLE DE LA 
CROIX-ROUGE FRANÇAISE D'ORLÉAXS. But: aide 


amicale et matérielle, possibilités de cu'ture 


pour les jeunes infirmières et assistantes 80- 


ciales, Siège social: Croix-Rouge française, 


53, rue d’Illiers, Orléans. 


4 juin 1948. Déclaration 
Araiväle Les 


à Ta préleciure de 
ANCIENS DE L'ÉCOLR 

. But: maintien des relations ami- 
’ cales Siège social: 8, rue Pétrelle, Paris. 


6 juin 4%8. Déclaration à la sous-préfecture 
d'AIÔS. AMICALE DES (SUPPORTERS DE L'ENTENTE 
APORTIVE  PONTIL-APVENADOU. Bui: encourage- 
ment à tous des sporls. Siège social: calé 
Charital, le Pontil, commune de Lava!. 





7 juin 198. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. Union touristique 1æÆS AMIS DE LA Na- 
rure. But: tous les sports en plein air. Siège 
social: chemin des Martinets, à Brignoud. 

7 juin 1948. Détlaratiton à la préfecture de 
alice. Les QUATRE saisoxs, But: aide aux bi- 
bhothèques. Siège social: M4, avenue de Vau- 
girard nouveau, Paris. 





ee eme nee 





| 8 juin 1948, Déclaration à la préfecture de 
| Saône-et-Loire, AMICALE BOULES PE Sarvr-RoMaIx- 

Des-Ixes. But: pralique du sport boules, Siège 
- Social: salle des écoles, à Saint-Romain-des- 
\ Nes. 


8 juin 19%8 Déclaration à la sous-prélecture 
de Vaucluse, USION SPORTIVE CABENOUSSIENNE. 
But: pratique des sports, laotball, ath£tisme, 
Siège social: ‘hôtel du Cheval-Blanc, Cado- 
rousse. 








8 juin 1948. Déclaration à a préleclure de la 
Selne-Inférieure. UXION SPORTIVE  MARGMME- 
Boxpevurze. But: pratique des sports. Siègo 
social: mairie de Maromme, 





| RE 
8 juin 1%48. Déclaralion à la préfecture de la 
Seine-Inférieure. AMICALE PES ANCIENS 'PIRMIERS 
MILITAIRES DE LA S&INE-JSFÉRIBURE. But: eutre- 
tenir les ‘’iens d'amitié qui existaient parmi 
les infirmiers militaires. Siège sorial: 6, rue 
| Beauvoisir touen. 
8 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION FRANÇAISE DE LA LIGUE INDÉ- 
PENDANTE DE COOPÉRATION EUROPÉENNE. Lut: pra 
mouvoir l'idée de coomération éconemique et 
sociale entre pays européens et dévelonper 
| cette idée en France. Siège social: 192, bou- 
levard Saint-Germain, Paris. 

















2 juin 1948. Déclaration à la eous-préfecture 
de  Forcalquier, Ropr-Osco-Manosquo.  Bul: 
faire revivre les traditions provençäles, folk- 
lores, etc. Siège social: chez M. Marlin- 
Nalin, 1, rue de i'Equerre, à Manosque. 


9 juin 1%8 Déclaration à la préfecture du 

Morbihan. COMITÉ AGRICOLK DE QUESTEMBERT 
| But: émulation entre cultivateurs en vue de 

progrès agricoles. Siège social: M. Loyer, le 
| Crano, Questembert. À 








3 fuin 1943 Déclaration à la sous-préfecture 
de Gourdon, Société de chasse La Bécassine. 


But: conservation du gibier, formation d’une | 


réserve. Siège social: mairie de Rouffifhac. 





3 juin 198. Déclaration à la préfecture des 
Landes AMICALE DES ANCIENS COLS BIÆEUS DU PAYS 
DE Born ær nu ManexsiN. But: 
renforcer des liens d'amitié et Ge camaraderie 


qui unissent les anciens marins dans le sou- | 


venir des joies, des eflorts, des dangers et 
aussi des sacrifices vécus en commun au ser- 
vice de la France. Siège social: bar du Ther- 
mal, Mimizan-Plage. 











Léïy-Javal (Eliézer-Jean-Robert), né 
ur-Oise Je 27 mai 41887, domicilié 
8, rue 
ns ee à du garde des sceaux à l'effet à 
12. celu! de Lancrey-Javal. 


 Ley-Javal (Jean-Luc) 
Le 1926, domicilié 4 


à 
à 


de Tocqueville, dépose une re- 


e 


son nom patronyimique Levy- 


né à Paris le 
Paris, 2, rue des 


? une requête auprès du garde 


x à l'ellet de substituer à son nom 


lue Levy-Javal celui de Lancrey 


ÆY;-Jayal (Bertrand), n6 à Paris 1 


Mbre 10% 


4520, 


8 


domicilié à Paris, 8, rue 


Iueville, dépose une requête aprés du 


mn es SCéaUx à l'effet de substituer à son 


Lan- 


que Levy-Javal celu! de 





& juin 198. Déclaration à la préfecture de 
Carcassonne. Association GARDERIE LAÏQUE DU 


QUARTIER pes Caruaxs. But: garde des enfants | 


d'âge scolaire, Siège social: #, rue du 


24-Février, Carcassonne. 





4 juin 1948. Déclaration À la sous-préfecture 
de Vichy. La BOURBONNAISE DE Vichy. But: 


étude et développement de l'art artistique et 


folklorique. Siège social: 2%, rue Larbaud, 


Vichy. 


conserver et- 


ERA 
40 juin 1%38. Déclaration à la préfecture dun 
Rhône. ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES CAPRES 
ET ACENTS DE MAÎTRISE DE IA SOCIÉTÉ $. A. D. L. A. 
| But: défense des intérêts moraux et matériels 
de ses membres, maintien et développement 
|! de l'esprit d'équipe. Siège social: 1, rue 
| Alphonse-Fochier, Lyon, 





40 juin 1948. Déclaration à la prélecture de 
Belfort. La Jeuxesag quicuevorre. But: faire du 
| sport, tir; créer l'union de la jeunesse. Siège 

social : salle des fêtes d'Auxelles-Haut. | 





| 40 juin 1938. Déclaration à la préfecture de 
‘police. Union Locars pu 11° ARRONDISSEMPST DE 
L'UNION PE LA JEUNESSE RÉPOBLICAIRE DE FRANCE, 
; But: organiser des doisirs sains çt éducatils 
par la pratique des sports, le plein air. Siège 
, Social: 28, rue Godelroy-Cavaignac, Paris. 
| ‘30 juin 1938. Déclaraüion à la sous-préfecture 
; d8 Saint-Julien-en-Genevois. L'Arcnoise. But : 
chasse sur les terres affermées; protection et 
| Tepeuplement du gibier; répression du bra- 
| Connage. Siège social: calé des Cha:seurs, 
| Gaillard 








4 juin 198. Déclaration à la prélecture de 
Vannes. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT LIBRE D'ÉDU: 
CATION POPULAIRE POUR LA POPULATION DE CoxCo- 
Ret, But: favoriser l'enseignement et l'édura- 
tion populaire sportive. Siège social: place de 
l'Eglise, Concoret 

4 juin 1918 Déclaration à La préfecture de 
police. Les CinéemyISTEs, But: éclairer l'ama- 
teur de cinéma. Siège social: 4, rue du Trésor, 


LIRE 





: Siège socia 





| 
| 41 juin 41948. Déclaration à la préfecture de 
‘police, Amicale du groupe colonel Moréleaux 
, Vourom. But: resserrer îles liens d’ernitié 
‘entre ses membres, etc. Siège social: 21, rue 
Germain-Filon, Paris. 
{1 juin 1948. Déclaration à la sous-prélecture 
de Marmande. FÉDÉRATION NATIONALE DPS MUTILÉS 
DU TRAVAIL DE MIRAMONT-DE-GUYENNE. But: dé- 
fense des intérêts et droits des sociétaires. 
: mairie de Mhamont-de-Guyenne. 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1° Juillet 10 





6531 


41 juin 1933, Déciaralion à Ja sous-préiecture } 16 juin 1918, Déc'aralion à Ja sous-préfeclure 


de Dieppe. 
dique des sporls, Siège social: 


carmon!, 


OLYMPIQUE FOUCARMONTAIS. But: pra- 
id i mairic de lou 





41 juin 1943, Déclaralion à la préfecture de 
police, AMICALE DES ANCIENS DU {19 RÉGIMEST 
D'ARTILLERIE, But: maintenir entre tous ses 
membres les relations de camaraderie qui Jes 
unissaiont au régiment, Siège social: 4{, ave- 
nue Gabriel, Paris, 


42 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
d'AIËS. SOCIÉTÉ PESSEGEOISE DE CAPITALISATION ET 


DE PRÉVOYANCE, But: capila'iser et faire frucli- 
fier les adnérents. Siège social: 
©», rue Ac Ja République, Bessèges. 


fonds des 


42 juin 1938. Déclaration à la préfecture au 
Var, ASSOCIATION DE D DES COMMERCÇANTS, 
INDUSTRIELS, ARTISANS ET PROTESSIONS LIVÉRALES 
DE LA GARDE FREINET, But: dé‘ense des intérêts 
de <es adbrrents auprès des administralions 
publiques ct privées. Siège social: mairie de 


L 
Ja Garde-Freinet. 


l'ENSE 


42 juin 1952, Déclaralion à la préfecture üc 
police, La MAISON INTERNATIONALE DES JEUNES. 
But: faciliter le rapprochement des jeunes de 
tous les pays: favoriser leur éducation ct leur 
formation en vue de développer, dans un 
esprit de comnréhension récinroqre. l’entente 
et Ia coopération internalionales. Siège social: 
20, rue Saint-Fiacre, à Paris, 

4% juin 191. Déclaration À la sous-préfecture 
d'AIËS. CERCLE LES AMIS DU MOUVEMENT RÉPUBL!- 
CAIN POrULAIRrE, section de Champelauson, com- 
mune de Ja Grand’Combe, Bul: resserrer les 
liens d'amitié entre Iles adhérents et sympna- 
thisants du M. R. P. en leur procurant des 
distractions saines et agréables. Siège social: 
quarlier Riboulet, à Champclauson. 


4% jain 191$, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Grasse, LES AMIS Dp® L'ÉCOLE COMMUNALE DU 
CAP D'ANTIBRES, But: aider moralement, maté- 
ricllement, intellectme'lement l’école commu- 
nale du rap d'Antibes, Siège social: école 
communale, le Cap, chemin de la Garoupe, 
Antihes, 

4% juin 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Dinan. ASSOCIATION DES FAMILLES CATHOLIQUES 
p'Iévaxsar. But: défense des intérêls des fa- 
milles ot éduralion.: Siège social: presbytère 
d'Jlénansal,. 

43 juin 19:$, Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES ANCIENS PRISONNIERNS DE 
GUERRE DE SAINT-MAUR-DEs-FOssés, But: grouper 
les anciens prisonniers et leur famille et dé- 
velonper les liens d'amitié. Siège social: 
4, place de la Gare-du-Parce, Saint-Maur, 

45 juin 1918. Déclaralion à la np’éfecture de 
Chambéry. L'AMICALE DES TArINS. But: resserrer 
les liens de camaraderie ct favoriser l’entr'aide 
de ses membres. Siège social: hôtel de la 
Croix-Planche, p'ace d'Italie, Chambéry. 


45 juin 1948, Déclaralion à la préfecture de la 
Lozère. ASSOCIATION FAMILIALE D'AUROUX, Put: 
défense des intérêts géné'aux des familles. 
Siège social: mairie d’Auroux. 

45 juin 1938. Déclaration à la sous-préfecture 
de la Flèche, AMICAIK DES ANCIENS ÉCÈVES DE 
Marerr-sur-Lorr. But: favoriser le recrutement 
de l'école. social: école des garcons. 
Marcil-sur-Loir. 


Siè 10 


45 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. SanTÉ Et TRAVAIL. But: organisation de 
colonies de vacances; maisons de repos et de 
retraite, Siège social: 108, rue du Bac, Paris. 





46 juin 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Vienne, SOCIÉTÉ PES AMIS DU VAL DU CLOUËRE. 
But: metlre en valeur et faire connaître les 
possibilités touristiques de Château-Larcher et 
des environs, Siège social: mairie de Château- 
Larcher. 


dû juin 1948. Déclaration À la préfecture du 
Gard, SYNDICAT DES CHASSEURS ET PROPRIÉTAIRES 
De LA CaniènE, But: amélioration de la chasse 
par la discipline et la solidarité des chasseurs. 


Siège social: mairie de la Cadière, 





de Guingamp. ASSOCIATION CATHOLIQUE DE - CHEFS 
DE FAMILLE DE SAIXT-GUEN. But: détense des in- 
térèts matériels et moraux des familles, Siège 
social: mairie de Saint-Guen. 





16 juin 1548, Déclaration à la préleclure d'Or: 
ICans. ASSOCIATION SPORTIVE B£& ViLLEMURLIN. 
Bul: éducation physique, pralique de tons les 
sports en général. Siège social: école publique 
de Villemurlin. 





17 juin 1958. Déclaration à la p'éfecture de 
L'Ain. L'AVENIR DE SULIGNAT, But: éducation 
populaire, formation intellectue:le, physique, 
morale et relisiense de tous. Siège social: 
éco'c libre de Sulignat, 
17 juin 1913. Déclaralion à la préfecture 
d'AuCh, AMICALE DE LA JEUNESSE DX LEPOULIN. 
jut: relenir la jeunesse groupée pou’ favori- 
ser le maintien et le retour à la terre. Sièrc 
social: M. Vignaux, lieudit Monplaisir, Lebou- 
lin ; 








17 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise, UNION INTERPROTESSIONKEI LE DES PE- 
TIIES ET MOYENNES E\TREPRISES DE MONTMORENCY. 
But: défense des intérècts professionnels et cor- 
poralifs des commerçants, entrepreneurs, arti- 
sans et industriels, Siège social: chez le 
président, à Montmorency. 

1C:8, Déclaration à !la préfecture de 
police, OxéÉna-Sronts, Rut: eluh omnisports. 
Siège social: office national d'études et de 
recherches aéronautiques, 3, rue Kléber, Châ- 
lillon-sous-Bagneux. 





17 juin 





18 juin 191$. Déclaration à la sous-pré'ccture 
de Soissons. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE TU 
rALE. But: défense ‘et représentation des inlé- 
rôts généraux de la famille ouvrière rurale. 
Siège social: mairie d'Arcy-Sainte-Restilue. 

18 juin 1918. Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher. AMICALE DES ANCIENNES ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE PUBLIQUE Dr FILLES DE SAMBIX. But: grou- 
per les anc'ennes élèves autour de leur école; 
resserser entre eïles les liens d'amitié et de 
solidarité formés vendant leur séjour à l'éco:c; 
leur offrir un lieu de réunion: leur procurer 
des distractions saines: les récréer par des 
jenx, ete, social: école publique de 
filles de Sambin. 

{3 juin 1918. Déc'a’ation à la préfecture de 
la Côte-d'Or. L'association JIlarmonie des 
agents P.-L.-M., de Dijon change son titre et 
devient Ifanmoxi pes AGENTS S. N. C. F. DE 
DrJox. sociäl: 1, boulevard de Stras- 
bourg, Dijon. 
19 juin 191$, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aubnsson., ASSOCIATION COMMUNALE DE CITASSE 
DE RLESSAC ET DE Saixt-ManC-a-FroxGFR, But: 
syndiquer les propriélaires, cuitivateurs et 
habitants desdites communes ainsi que les 
étrangers qui seraient admis, en vue de l'or- 
ganisation de la chasse et de !a protection 
des propriétés ct des récoltes. Siège social: 
mairie de Blessac. 








Siège 


ES 


Sibvn 








91 juin 1948, Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. MUTUSILE DE CONSOMMATION DU PERSONNEL 
DES ÉTABLISSEMENTS Cmcor Et Ce, But: acheter 
en gros et répartir aux familles du personnel 
des établissements Chigot et Ce des produits 
alimentaires et marchandises d’usage dames- 
tique de toute nature. Siège social: 19, rue 
Beauregard, Troyes. 

21 juin 1942, Déclaration à la p'éfecture de la 
Seine-Inféricure, LES AMIS D FLAUDBERT, But: 
culte envers la mémoire et l'œuvre de Flau- 
bert, Siège social: pavillon Flaubert, Croisset- 
Canteleu. 











21 juin 19:83, Déclaration à la sous-préfecture 
de Dôle. MAISON DE REPOS ET CONVALESCENCE 
ROURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ. But: venir en aide 
aux jeunes femmes et jeunes filles ayant be- 
soin d’un séjour de repos et de convalescence 
à la campagne pour rétablir leur sant. Siège 
social: chez le président, Villette-les-Dôle. 


21 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 

l'Aveyron. CzLuB Mickey. But: développer le 

goût des jeux et exercices (basket, foathall, 
Si 


natation, Camping, etc.). Siège social: 55, rue 
Cyrice, Rodez. 




















































« 


2 juin 1938. Déclarallun à Ja pré 

(y 
l'Aveyron. La Pasrounertr. M. ML : 
toutes Les vieilles coutumes to'klorique 
Rouergue. Siège social: mairie de Ro * 
2 juin 4943. Déclaration À là sous” 
de Bressuire, COMTrÉ DE GESTION pes Étours ne 
MAIRES LIBRES DE CEnizay. Dut: assurer de 
les moyens appropriés le fonctionnemen, my 
lériel et le développement des évoles 
maires libres et en représenter, le cas échés 
les intérêts légitimes auprès des liers 4 
autorités constiluées et des pouvoirs et 
Siège social: école Saint-Joseph, Ceriay, 











22 juin 1918. Déclaration à la préfecture 
Loir-et-Cher. ASSOCIATION FAMILIALE RURAIG 
Mursass, Bul: grouper les familles rurales on 
vue d'assurer l’élude, la renrésentalion 
défense de leurs droils et inlérêts mormx # 
matériels. Siège social: mairie de Muisuns 











22 juin 1918. Déclaration à la préfecture ds 
Prrénées-Orientales. COMMOXAUDÉ Isnsérme mn 
Penpiexax, Dul: entraide et h'enfaisue 
Siège soeial: 10, rue Jenn-Payra, Perpignan. 





23 juin 19148. Déc'aration à la préfecture de 
la Haute-Vienne, COXSEI, CENTRAL DZ La soc 
DE SAINT-VINCENT-DE-PAUL DE LIMOGES, But: asie 
tance aux malheureux. Siège social: 2, ryg 


























Ju!es-Noriae, Limoges. L 
ETS Der mt RES CO à arr 
2% juin 1948. Déclaration à la sous-préfechme 2 
de Saint-Claude. ASSOCIATION FRANCO-SUISSE POUR L' 
UR DÉVELOPPEMENT D£ LA CUne, But: travailler em 
au développement, à l'agrément, à l’état hr. a L 
giénique des deux hameaux de la Cure: fiv. 
riser le Géveloppement du sport et du te ,L 
risme. Siège socia!: chez M Roch, à la Cure, à 
comimune des Rousses. 

NT TEE. À iv tES ss 
23 juin 1948. Déclaration à la préfectur: de PR 
Vaucluse. VÉLO-CLUR PONTENSIEN, Put: pratique 8 
du sport cycliste. Siège social: calé des Tin ‘ea 
fistes, route de Carpentras, le Pontet % 
23 juin 19:8. Déclaralion à la préfeclure de 
la G&irontie. L'ETOILE SPORTIVE DU BOURDELOT, 
dont le siège social était primilivement pacs 
du Rond-Point, à Arlac-Mérignac, est lrane \ 
férée dorénavant-au bar Candau, chemin des { 


Eyquems, à Mérignar. * 





9% juin 1948. Déclaration À la préfecture de 
Saône-et-Loire, Société intercommunale de 
chasse LA VALIÉE DE La Gnosne. But: inlérès 
directs ou indirects de tout ce qui se rapporle 
à la chasse. Siège sacial:-M. Fumet, à Massy. 











2% juin 49:8. Déclaration à la préfecture Dé 
de l'Eure. SOCHTÉ HMIPPIQUE, RURALE ET Uk 
MAINE DE LA RÉGION D'Evneux. But: développe 
ment de l'usage du cheval et renaissance du 
goût de l’équilation. Siège social: 120, bouk- 
vard du Palais, Evreux. 





25 juin 1918. Déclaration à la sous-préleclu® àr 
de Bressuire, GROUPEMENT DE DÉFENSE DES ARIk 
SANS DU PATIMEXT px CErtzay. But: faciliter à 
ses membres la constitution d'équipes susce} 
bles d'entreprendre chacune un ou plusieurs 
chantiers €e reconstruction: défense des inté. 
rêts matérieïs et moraux des artisans. St58 
social: hôtel de ville. Cerizay. 


ar 





A Messieurs les Maires de France!, 


COMME UNE BOMBE ATOMIQU 
La bombe LACA BIKINISE 


en 30 sec. tous les ennemis ce l' 


ARBRE FRUITIER 


ENRAYE SANS DELAI UNE INVASION ASSIS 
presque sans main-d'œuvre et sans mat. Spe ñ 
Non toxique pour l'homme et les animaux domesliques. 
La ceissette échantillon d'une bombe franco. 220 F 
La caisse de 6 bombes franco, pour 1.200 m2 1,100! 
La caisse de 16 bomhes franco, pour 3.000 m? 2m, 
La caisse de 50 bombes franco, pour { ha... 6.900 
Contre mandat ou contre remboursement 


Document. gratuite, ROLOR, 35, r. de Maubeuge, PAR 


RE EE de 
Paris. — Jliup des Journaux officieis, 31, quai SE 


